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Secrétaire de séance :

Philippe BLATIERE
Présents : MM. Robert CRAUSTE, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Gilles LOUSSERT, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Alain GUY.
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Robert GOURDEL à Olivier PENIN

Chantal BERTRAND à Françoise LAUTREC
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	DELIB2025-06-24
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	DELIB2025-06-25
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	DELIB2025-06-26
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	DELIB2025-06-27
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	DELIB2025-06-28
	Jumelage entre les harmonies de Dossenheim et du Grau-du-Roi

	DELIB2025-06-29
	Les vendredis du jazz : demande de subvention auprès du Département du Gard

	DELIB2025-06-30
	L’art monumental : demande de subvention auprès du Département du Gard

	DELIB2025-06-31
	Festival Imagi’mômes : demande de subvention auprès du Département du Gard

	DELIB2025-06-32
	Résidence artiste : Demande de subventions auprès du FEAMPA

	DELIB2025-06-33
	Subvention d’équipement complémentaire Voiles Latines

	DELIB2025-06-34
	Dénomination Quai d’Escale Bernard MARTIN

	DELIB2025-06-35
	Tableau des effectifs

	DELIB2025-06-36
	Société nationale de sauvetage en mer (SNSM) – Surveillance des plages 2025 – Convention et grille indiciaire

	DELIB2025-06-37
	Personnel communal : créations et suppressions de poste

	DELIB2025-06-38
	Remboursement d’honoraires d’avocat pour la protection fonctionnelle

	DELIB2025-06-39
	Personnel communal : mise en place du recours à des emplois de vacataires

	Information
	Rénovation urbaine Le Grau-du-Roi – Travaux relatifs à l’aménagement des espaces publics de l’avenue Simone Veil et parvis de la Gare de l’éco quartier Méditerranéen allées de la Gare – Avenant n° Lot n°01 VRD et mobilier

	Information
	Projet d’installation d’ombrières photovoltaïques sur les espaces de stationnement publics de la Commune de Le Grau-du-Roi

	Information
	Marché public de travaux n°2025-03-MTX-011 – Travaux de réhabilitation de l’école élémentaire André QUET et de l’actuelle école maternelle E. TABARLY sur la Commune de Le Grau-du-Roi – 12 lots


La séance est ouverte à 18 heures 30 par Monsieur le Maire.

Monsieur le Maire salue les membres du Conseil municipal, le public et accueille avec joie Monsieur RIBEIRA qui vient présenter le bilan d’activités 2024 des arènes de la Ville avec son fils Frédéric. Monsieur RIBEIRA est passé par un temps compliqué sur le plan de la santé et aujourd’hui, il est heureux de le voir à ses côtés. Il a bien combattu cet épisode difficile. Puis, il les invite à se lever pour la diffusion de l’hymne National. 

Il demande à Monsieur Armel JOUANNET qui est nommé secrétaire de séance de faire l’appel des élus et donne lecture des différents pouvoirs, comme ci-après :

Claude BERNARD à Robert CRAUSTE

Robert GOURDEL à Olivier PENIN

Chantal BERTRAND à Françoise LAUTREC

Marièle BOURY à Maryse DEVEZE

Carole LOUCHE à Christine LACROIX

Pascale BOUILLEVAUX-BREARD à Françoise DUGARET

Jean-Pierre FILHOL à Charly CRESPE
Le quorum est atteint.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur RIBEIRA.
Monsieur RIBEIRA indique transmettre à Monsieur le Maire le bilan comptable afin d’être remis aux services administratifs. En 2024, la totalité de la fréquentation aux arènes a été de 112 515 personnes soit, 1 682 de plus qu’en 2023. Comparé à la 1ère année il y a 10 ans, 14 167 personnes de plus ont été enregistrées par rapport à 2015, c’était sa 1ère année d’activité. Il a été réalisé en 2024, un chiffre d’affaires de 928 376 euros. Là-dessus, le bilan comptable détaillera les chiffres. Il va donner par catégorie de spectacles le résultat des entrées mais également, en termes de pourcentage. Arrivent en premier les toros piscines avec un total de 50 033 entrées en 2024 représentant 44,45 % des entrées. Arrivent en deuxième, les courses camarguaises avec un total de 43 883 entrées soit, 39 % des entrées globales. Ensuite, les rodéos camarguais, les spectacles de tradition camarguaise avec 7 662 entrées qui représentent 6,8 % des entrées. Les spectacles de variété ont enregistré l’année dernière 6 002 entrées, ce qui fait 5,9 %. Les variétés, c’est très variable en fonction des artistes et en fonction de la fréquentation mais cela, peut vraiment varier d’une année sur l’autre. Les spectacles divers représentent 4 335 entrées soit, 3,85 % des entrées. Il voulait insister un petit peu sur l’évolution de la fréquentation des courses camarguaises toutes catégories confondues (As à venir, taureaux jeunes, école raseteurs…) car il fait un parallèle sur les 10 dernières années d’exploitation, cela a évolué en 10 ans de 10 634 entrées. Cela montre la progression et l’intérêt que portent les aficionados aux arènes de la commune. Cette progression continue de façon constante. A titre indicatif, il y a un curseur qui révèle un petit peu l’intérêt qu’ont les personnes aux abonnements puisque sur les 3 dernières années en 2023, il y avait 110 abonnés, en 2024, c’est monté à 164 et cette année, c’est passé à 186. Cela veut dire qu’il y a un très gros travail de fidélisation qui paie. En 2025, la saison ne fait que commencer mais elle s’annonce sur les meilleurs auspices puisque 2 courses aux AS pleines, une archipleine le 1er mai et également les autres courses de l’école taurine, taureaux jeunes, spectacles courses de l’avenir qui ont été très bien fréquentées. Il a même été enregistrée une légère hausse sur les trois premières courses hors trophée des As.

Monsieur le Maire remercie Monsieur RIBEIRA et se réjouit de cette belle dynamique qui se traduit par une augmentation régulière de la fréquentation. Il pense que le fait qu’il y ait de plus en plus d’abonnés, cela montre comme l’a indiqué Monsieur RIBEIRA, que les aficionas y trouvent leur compte puisqu’ils réservent des places en avance.

Un point de compléments est apporté par Monsieur TOPIE.

Monsieur TOPIE n’est pas déçu du programme de Monsieur RIBEIRA qui se donne beaucoup. Début d'année c'est surprenant parce que même sur les courses de jeunes, voir autant de personnes. Déjà l’année dernière, sur les courses comme ça, il y avait la famille, les amis, cela faisait entre 600 et 700 personnes. Samedi dernier, cela a été pareil. Pour Monsieur TOPIE c’est extraordinaire. Il n’a rien à dire sur le travail de Monsieur RIBEIRA et de son équipe. 

Monsieur BLATIERE continue sur ce que vient de dire Monsieur TOPIE. Samedi il était à la course et effectivement, il a été épaté de voir la queue qu’il y avait devant l’entrée. Il s’est régalé d’écouter les commentaires des personnes qui sortaient des arènes, il le fait souvent à la sortie d’une course, il n’y avait que des points satisfaisants. Sur toute la population qui sortait, beaucoup étaient des non-connaisseurs, il entendait « C’était sympa les petites vaches camarguaises » même si c’était des taureaux, ce n’est pas grave. Monsieur RIBEIRA lui avait fait part de l’augmentation des abonnés, il pense que c'est un signe de la qualité des spectacles qui sont proposés au niveau des taureaux. Lorsqu’il entend des personnes qui viennent de l’extérieur comme de Châteaurenard qui pourtant ont des arènes réputées et qui viennent prendre des abonnements aux arènes du Grau-du-Roi. Le travail accompli est tout à fait remarquable.
Monsieur RIBEIRA indique qu’il y a un gros potentiel de public touristique et il faut leur faire découvrir la course camarguaise pour les faire revenir. Il se rend compte que depuis 10 ans, il y a des touristes mais pour lui, ce sont des aficionados occasionnels certes car s’ils habitent à Lille, ils ne voient pas de course camarguaise tous les dimanches, mais ces touristes reviennent. Même sur des courses de taureaux jeunes, il faut leur apporter la meilleure image possible de la course camarguaise et c’est sur ce point qu’avec son équipe, ils travaillent depuis 10 ans.  

Monsieur le Maire tient aussi à rappeler que cette année, la Présidence a été baptisée du nom de Rolland TEISSIER qui a marqué de sa présence et de son engagement en tant qu’élu, Président du club taurin et aficiona passionné. C’était aussi un moment émouvant. Il remercie Monsieur RIBEIRA ainsi que son équipe.

Il demande ensuite si les élus ont des remarques sur le compte-rendu de la séance du 26 mars 2025.

Ce compte-rendu est approuvé à l’unanimité.

En vertu de sa délégation de pouvoir, il donne connaissance des différentes décisions municipales.

Direction générale des services et administration générale :

· Décision du Maire n° ADMGCIM 25-02-14 – Il est accordé dans le cimetière de la Rive gauche, une case de columbarium de 15 ans à compter du 28 février 2025 moyennant la somme de 900 euros.
· Décision du Maire n° ADMGCIM 25-02-15 – Il est accordé dans le cimetière de la Rive gauche, la concession n° 2-H-118 de 15 ans à compter du 28 février 2025 moyennant la somme de 550 euros.
· Décision du Maire n° ADMGCIM 25-02-16 – Il est accordé dans le cimetière de la Rive droite, la concession n° 1-3-0-101 de 15 ans à compter du 28 février 2025 moyennant la somme de 550 euros
· Décision municipale n° ADMG 25-03-01 - Avenant au contrat locatif autorisant Monsieur Abdallah HIJAZI médecin stagiaire à prolonger l’occupation d’un logement communal collectif situé rue Victor Hugo commençant à courir le 08 mars 2025 pour se terminer le 07 mai 2025 pour un montant de 200 euros par mois.

· Décision du Maire n° ADMGCIM 25-03-10 – Il est accordé dans le cimetière de la Rive droite une case de columbarium de 15 ans à compter du 07 mars 2025 moyennant la somme de 900 euros.
· Décision du Maire n° ADMGCIM 25-03-11 – Il est accordé dans le cimetière de la Rive gauche, la concession n° 2-E-64 de 15 ans à compter du 07 mars 2025 moyennant la somme de 550 euros.
· Décision municipale n° ADMG 25-03-12 – Convention pour l’occupation du domaine public aire de nourrissage des chats errants situé rue des Primevères au niveau du transformateur (entre la rue des primevères et l’avenue du palais de la mer) pour une période d’un an à titre gracieux.

· Décision du Maire n° ADMGAV 25-03-14– Convention d’honoraires entre la Commune et le Cabinet Hortus Avocats dans le cadre de l’instance n°2304537 devant le tribunal administratif de Nîmes La rémunération du Cabinet d’avocats est la suivante : le taux horaire est fixé à 150 euros H.T. pour les interventions. Cette somme sera majorée de la TVA au taux en vigueur à la date de la facturation. Le temps passé estimatif s’élève à 10 heures, correspondant donc à un montant total de 1 500 euros H.T.
Madame SCOLLO-OGIER souhaite des explications sur cette décision. De quel type de contentieux s’agit-il ?

Monsieur le DGS explique que c’est un contentieux ouvert par un agent à l’encontre de la Collectivité sur la dégradation de son positionnement professionnel et qui réclame des dédommagements par rapport à cette situation. La commune prend un avocat pour se défendre.

· Décision du Maire n° ADMGCIM 25-03-16 – Il est accordé dans le cimetière de la rive droite, une case de columbarium de 15 ans à compter du 14 mars 2025 moyennant la somme de 900 euros.
· Décision du Maire n° ADMG 25-03-22 – Contrat de location autorisant Madame Anifatou RAHIMI, médecin stagiaire à occuper un logement communal collectif situé rue Victor Hugo commençant à courir le 29 mars 2025 pour se terminer le 29 juin 2025 pour un montant de 550 euros pour le trimestre.

· Décision du Maire n° ADMGCIM 25-03-24 – Il est accordé dans le cimetière de la Rive gauche, la concession n°2-E-39 de 15 ans à compter du 24 mars 2025 et moyennant la somme de 400 euros.
· Décision municipale n° ADMG 25-04-03 – Convention de mise à disposition de 2 terrains 10b et 10c sis rue Vincent – îlot test à la commune commençant à courir le 11 avril 2025 pour se terminer le 31 décembre 2025 à titre gracieux permettant le stationnement de véhicules.

· Décision municipale n° ADMG 25-04-08 – Convention autorisant l’Association Prévention Action Sport Secourisme à occuper un local communal situé boulevard du Docteur Jean Bastide commençant à courir le 15 avril 2025 pour se terminer le 14 avril 2026 pour y exercer de la formation aux premiers secours (PSC1).

· Décision municipale n° ADMG 25-04-09 : Contrat de location – Convention locative autorisant Madame Miora Maëva ANDRIANIAINA, médecin stagiaire à occuper un logement communal situé à Deleuze commençant à courir le 1er mai 2025 pour se terminer le 31 juillet 2025 renouvelable pour un loyer de 475 euros par mois charges comprises. 

· Décision municipale n° ADMG 25-03-21 – Convention pour l’occupation du domaine public station radioélectrique mobile Bouygues télécom. Cette convention entrera en vigueur le 1er juin 2025, date à laquelle les emplacements seront mis à disposition du preneur et expire le 30 septembre 2025.  A l’issue de cette période, les emplacements seront remis en leur état initial. La redevance mensuelle toutes charges incluses, est de 834 euros.
· Décision municipale n° ADMG 25-05-01 – Avenant au contrat de location autorisant Monsieur Abdallah HIJAZI, médecin stagiaire à prolonger l’occupation d’un logement communal collectif situé à rue Victor Hugo commençant à courir le 08 mai 2025 pour se terminer le 07 juin 2025 pour un montant de 50 euros le mois pour la raison suivante : prolongation de son contrat de stage au CHU du Grau-du-Roi.

Monsieur le Maire rappelle que Madame PIMIENTO lors du dernier Conseil municipal avait questionné sur une personne, qui était bénéficiaire d’une location dans les aménagements d'hébergement que la ville a réalisés pour en priorité héberger les professionnels de santé. D'ailleurs, il a des relations là-dessus avec notamment l'hôpital du Grau-du-Roi et sa directrice Madame Cécile CHALET, a sollicité la Mairie à plusieurs reprises. Le contrat de location concernait Madame BABU Alexa et il répond que c'est une stagiaire au CHU de la commune sur la proprioception post-amputation. Il indique aussi, qu’il y a un contrat de location avec Madame Miora Maëva ANDRIANIAINA, médecin stagiaire. Il précise que ces logements sont aussi à disposition des maîtres de stage c’est-à-dire, les médecins généralistes qui accueillent des stagiaires. La Collectivité peut aussi loger un remplaçant ou des médecins qui sont en attente de logement. Cela constitue un effort consenti par la Collectivité pour faciliter tout ce qui est dans le parcours sanitaire.

Madame PIMIENTO dit que sa question était de savoir si c’était un médecin.

Monsieur le Maire répond qu’il pense que ce serait plutôt une kiné. Il précise que cela permet d’entretenir ce bon partenariat avec le CHU.

Animations :
Monsieur le Maire indique qu’il y a beaucoup d’animations sur la commune et que cette dernière a vibré ces derniers jours lors du défi des ports de pêche, qui a été une très belle manifestation. Il remercie l’association qui s’est beaucoup investie, les services communaux qui ont beaucoup travaillé et notamment leur collègue Nathalie GROS-CHAREYRE qui s’engage énormément sur cette manifestation qui incarne parfaitement les traditions de la pêche et des bons produits. 
· Décision du Maire n° DMANIM 25-03-03 – Théâtre Espace Jean-Pierre CASSEL – Convention de cession avec l’association L’outil pour le spectacle « Chango le tambour magique » le mercredi 16 avril 2025. Le montant de la prestation s’élève à 1 432,70 euros net.

· Décision du Maire n° DMANIM 25-03-02 – Théâtre Jean-Pierre CASSEL – Contrat de cession avec SLC PRODUCTIONS pour le spectacle « Les mangeurs de lapin » le samedi 05 avril 2005 moyennant la somme de 9 605,56 euros T.T.C.

· Décision du Maire n° DMANIM 25-03-13 – Théâtre Espace Jean-Pierre Cassel – Contrat d’engagement avec Christine METZGER, habilleuse pour le spectacle « Dance N’speak Easy » le samedi 22 mars 2025. Le montant de la prestation s’élève à la somme globale (cachet, charges sociales GUSO) de 171,07 € et les frais professionnels (repas) 20,70 € soit un total de 191,77 euros.
· Décision du Maire n° ANIM 25-03-15 – Fête du port de plaisance – Contrat de cession avec la Cie Les Enjoliveurs SARL pour une animation « Tapas Fanfare » le samedi 23 août 2025. Le montant de cette prestation est fixé à 2 600 euros T.T.C.
· Décision du Maire n° ANIM 25-03-17 – Les Graulinades – Convention avec l’UNASS (Union Nationales des Associations des Secouristes et Sauveteurs du Languedoc-Roussillon pour la mise en place d’un dispositif prévisionnel de secours prévu le samedi 12 avril 2025 (parking de la plagette – rive droite). Cette prestation s’élève à 350 euros T.T.C.
· Décision du Maire n° DMANIM 25-03-18 – Théâtre espace Jean-Pierre CASSEL -Contrat de cession avec la compagnie Calvacade pour le spectacle « Bienvenue au bel automne » le samedi 07 mars 2025. Le montant de la prestation s’élève à 8 433,67 euros T.T.C correspondant à :

· Prix de cession du spectacle : 4 500 euros H.T., chargés de 247,50 € de TVA à 5,5 % soit 4 747,50 € T.T.C.

· Frais de transports : 2 945 € H.T. chargés de 161,98 € de TVA à 5,5 % soit 3 106,98 € T.T.C

Les frais de transfert de l’équipe artistique entre la gare du Grau-du-Roi et l’Espace Jean-Pierre Cassel, vendredi 07 mars 2025 après-midi et samedi 08 mars 2025 matin, feront l’objet d’un remboursement au producteur sur présentation de la facture. Le montant de ces transferts ne pourra excéder 200 euros T.T.C.

· Hébergement : 145 H.T. (2 nuitées – tarif Syndeac (Syndicat national des entreprises artistiques et culturelles)) chargés de 7,98 € de TVA à 5,5 % soit 152,98 € T.T.C.

· Repas : 404 H.T. (20 repas – tarifs Syndeac) chargés de 22,22 € de TVA à 5,5 % soit 426,22 euros T.T.C.

· Décision du Maire n° ANIM 25-03-19 – Sportez-vous bien 2025 – Séjour randonnée à Villars de Lans du lundi 14 au jeudi 17 avril 2025. Ce séjour sportif sera proposé au prix de 200 € par personne pour un groupe de 26 adultes (dont 3 accompagnants). Ce tarif comprend les hébergements et les repas.

Monsieur le Maire souligne qu’à la direction des sports, Monsieur Denis BUCHARD fait un gros travail là-dessus et il a proposé un séjour. Auparavant, sportez-vous bien ce n’était que l’été maintenant, c’est toute l’année avec de la marche, des séjours, du vélo, de la découverte. Il y a beaucoup de monde qui participe. Il y a des associations qui sont investies là-dedans. Il y a de la complémentarité il trouve et c’est positif.
· Décision du Maire n° ANIM 25-03-20 – Les dimanches dansants de l’Agora les 06 avril 2025 – 04 mai 2025 – 05 octobre 2025 – 02 novembre 2025 et 14 décembre 2025. Cette animation sera proposée au prix d’entrée de 10 euros par personne et par date.

Monsieur le Maire dit que cette belle salle des fêtes n’est pas encore à plein régime car ils vont encore produire beaucoup de choses. Ces dimanches dansants étaient demandés, cela prend forme et ils viennent compléter les thés dansants du CCAS. Ce sont deux offres différentes.
· Décision du Maire n° ANIM 25-03-23 – Les dimanches dansants de l’Agora – Contrat avec le groupe Sensation pour les animations musicales les dimanches 04 mai 2025, 05 octobre 2025 et 02 novembre 2025. Le montant s’élève à 850 euros T.T.C. par prestation soit 2 550 euros T.T.C.
· Décision du Maire n° ANIM 25-04-02 – Les dimanches dansants de l’Agora – Contrat d’animation avec l’association Guyl’Dance les dimanches 06 avril 2025, 04 mai 2025, 05 octobre 2025 et 02 novembre 2025. Le montant s’élève à 250 T.T.C. par prestation soit 1 250 euros T.T.C.
· Décision du Maire n° DMANIM 25-04-04 – Théâtre Espace Jean-Pierre CASSEL – Contrat de cession avec la compagnie La Cortina pour un spectacle « La grande enquête de noël », le dimanche 14 décembre 2025. Le montant de la prestation s’élève à 1 103 euros T.T.C.
· Décision du Maire n° DMANIM 25-04-05 – Théâtre Espace Jean-Pierre CASSEL – Contrat de cession avec Les Lucioles pour le spectacle « Paillettes » le samedi 08 novembre 2025 moyennant la somme de      9 999,29 euros T.T.C.

· Décision du Maire n° DMANIM 25-04-06 – Théâtre Espace Jean-Pierre CASSEL – Contrat de cession avec Little Big Show pour le spectacle « Marcus : super sympa » le dimanche 05 octobre 2025. Le montant de la prestation s’élève à 2 954 euros T.T.C.

· Décision du Maire n° 25-04-10 – Connexion Nature 2025 les 17 et 18 mai 2025 et notamment le ciné-débat le samedi 17 mai 2025 – Convention relative à l’intervention de Monsieur Franck LORRAIN, le producteur et comédien du film « La Méditerranée n’est pas morte ». Il a été convenu que la commune prendra en charge l’hébergement ainsi que les transferts locaux et remboursera sur présentation de justificatifs, les frais de transport ferroviaire et de repas.
Monsieur le Maire explique qu’iI y a eu un très gros week-end avec beaucoup de propositions et beaucoup d'activités. Il y a eu des groupes qui sont allés visiter le domaine de Capelude, avec des médiateurs qui ont expliqué ce qu’était un petit peu notre territoire.
· Décision du Maire n° ANIM 25-04-11 – Connexion Nature 2025 – Contrat de cession avec la Cie Les Enjoliveurs pour la déambulation du manège des écureuils le 18 mai 2025. Le montant de cette prestation s’élève à 3 000 euro T.T.C. 
· Décision du Maire n° ANIM 25-04-12 – Salle Carrefour 2000 – Salon de printemps 2025 – Règlement intérieur - Exposition organisée par l’association Compagnie littéraire et artistique prévue du 13 avril 2025 (accrochage) au 27 avril 2025 (décrochage) inclus.   

· Décision du Maire n° ANIM 25-04-13 – Fête et de la Saint-Pierre et des pêcheurs – Contrat de cession avec l’association De bouche à oreille pour l’orchestre « Octane en concert » le samedi 21 juin 2025. Le montant de cette prestation s’élève à 7 279,50 € (charges sociales incluses) + repas midi et soir.
Monsieur le Maire indique que la Commune se prépare pour la fête de la Saint-Pierre avec outre le bal, le feu d’artifice, tout l’aspect traditionnel de ferveur afin de commémorer les disparus en mer.
Madame PIMIENTO souhaite connaître le parcours prévu pour les taureaux de la Saint-Pierre. Ensuite, elle veut savoir si une fois les travaux terminés, le parcours partirait bien des arènes jusqu’à la plagette.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur TOPIE.
Monsieur TOPIE répond que malgré tous les aménagements qui se font dans le coin, le parcours partira du quai du 19 mars, continuera rue du Vidourle, le pont, quai Colbert jusqu’à l’ancien bar Léon. Le parcours est un peu raccourci car les travaux, ne seront pas réceptionnés.

Madame PIMIENTO demande pour la fête votive.

Monsieur TOPIE dit que ce sera comme avant.

Monsieur le Maire explique que les aménagements faits ne gêneront pas. Il dit que la Collectivité a bien réfléchi à cela. 

· Décision du Maire n° ANIM25-04-14 – Fête du port de plaisance 2025 – Contrat de vente avec l’association 100 % live pour l’orchestre « Sacrée soirée » pour une représentation musicale le samedi 23 août 2025. Le montant de cette prestation s’élève à 6 500 € T.T.C. + charges sociales et repas midi et soir.
· Décision du Maire n° 25-04-15 – Fête de la Saint-Pierre et des Pêcheurs 2025 – Contrat d’engagement avec l’Association Nîmes Musique Celtique pour une animation musicale le vendredi 20 juin 2025 pour la cérémonie commémorative aux pêcheurs disparus en mer au Môle rive gauche et le dimanche 22 juin 2025 pour la procession et messe solennelle en plein air au port de pêche. Cette prestation s’élève à 900 euros T.T.C.

· Décision du Maire n° 25-04-16 – Fête de la Saint-Pierre et des Pêcheurs 2025 – Contrat d’engagement avec les manades TOMMY, JULLIAN, DEVAUX, MILLA le samedi 21 juin 2025 moyennant la somme de 750 euros T.T.C. par manade. En cas d’annulation, la manifestation pourra soit être reportée, soit chaque manade percevra un défraiement de 100 euros T.T.C.
Marchés publics :
· Décision du Maire n° DMDPA25-04-01 – Projet urbain du Grau du Roi – Avenue Dossenheim Ouest et place Antonin Revest, avenue Georges Pompidou liaison mer-étangs, îlot test du quartier des Pins – Vu le devis présenté par l’entreprise DURAND PAVAGE pour la réalisation de chanfrein sur bordure existante de la place Revest – Attribue ces travaux à l’entreprise DURAND PAVAGE – 7 rue des Artisans – ZA Lieu-dit La Croix – 34310 Montady pour un montant de 4 482 euros H.T.
Monsieur le Maire demande à Monsieur VIGOUROUX si ce sont les travaux qui ont été faits pour sécuriser les bordures qui avaient été accidentogènes ?  Cela avait été signalé et comme il l’avait annoncé, les travaux avaient été prévus.
Monsieur VIGOUROUX acquiesce.
DELIB2025-06-01 -  REMBOURSEMENT ANTICIPÉ EMPRUNT CRÉDIT FONCIER N° 3728135 – BUDGET ANNEXE DOMAINE LOCATIF

Rapporteur : Armel JOUANNET

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Décompte de remboursement anticipé total du Prêt Crédit Foncier n° 3728135,

Vu les offres de Financement à taux fixe proposées par nos partenaires financiers et notamment la Banque Postale,

Considérant les importantes variations du livret A ainsi que les incertitudes contextuelles futures et par conséquent la nécessité de stabiliser la dette du budget annexe domaine locatif et notamment l’emprunt n° 3728135 concernant la réhabilitation et extension de l’EHPAD indexé sur le Livret A + 1,5 % de marge,
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Comme suite a votre correspondance du 18/04/2025, nous vous prions de trouver ci-dessous le décompte de

remboursement anticipé total du prét n° 3728135 arrété au 30/06/2025 :

Décompte arrété au 30 juin 2025

TOTAL DO AU 30/06/2025 2473795,90 €
Capital remboursé au 30/06/2025 242353693 €
Indemnité 1 semestre 47 258,97 €
Frais de Gestion 3000,00€

Léchéance du 30/06/2025 d'un montant de 237568,51 € est supposée payée intégralement et 3 bonne date.
Intéréts d'un jour = 262,55 €

Les fonds sont attendus en nos livres le 30/06/2025 au plus tard, sur le RIB du Crédit Foncier en pigce jointe.
L*échéance du 30/06/2025 d’un montant de 237 568,15 Euros sera réglée comme habituellement par débit

d'office.




Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération d’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder au remboursement anticipé de l’emprunt n° 3728135, contracté auprès du Crédit Foncier pour la réhabilitation et l’extension de l’EHPAD Saint Vincent et d’EFFECTUER toutes les démarches et signer tous les documents nécessaires pour effectuer ce remboursement anticipé.
Monsieur le Maire remercie pour cette vigilance qui est celle des élus mais aussi des services afin de pouvoir adapter aux bénéfices de la Collectivité. Il demande s’il y a des observations et met aux voix.

POUR 28 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY, Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.

CONTRE 1 : M. Alain GUY

DELIB2025-06-02 -  DÉCISION MODIFICATIVE DE CRÉDITS N°1 – BUDGET ANNEXE DOMAINE LOCATIF 2025

Rapporteur : Armel JOUANNET

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° 2025-06-01 de remboursement anticipé de l’emprunt n° 3728135,
Vu la nécessité de recourir à l’emprunt pour financer le rachat du prêt contracté à l’origine dans le but de financer les travaux de réhabilitation et d’extension de l’EHPAD Saint Vincent,

Afin de réaliser les opérations de remboursement anticipé du prêt Crédit Foncier n° 3728135 et souscrire un nouvel emprunt à taux fixe pour 2 600 000 €, il est nécessaire d’ouvrir les crédits nécessaires par modification de crédits budgétaires :

· Augmentation du compte D1641 – Remboursement en Capital de 2 540 000 €

· Augmentation du compte D6688 – Autres de 51 000 €

· Augmentation du compte D66111 – Intérêts réglés à l’échéance pour 40 000 €

· Diminution du compte D63512 – Taxes Foncières de 31 000 €

· Augmentation du compte R1641 – Emprunts en euros de 2 600 000 €

L’équilibre entre les sections est assuré par le virement entre sections, soit :

· Diminution du compte 023 – Virement à la section d’investissement pour 60 000 €

· Diminution du compte 021 – Virement de la section de fonctionnement pour 60 000 €

[image: image2.png]30133

MAIRIE DU GRAU DU ROI

DM n°1 2025
Code INSEE DOMAINE LOCATIF
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU Conseil Municipal
Décision Modificative de crédits n° 1
Dépenses ) Recettes )
Désignation — — — —
Diminution de | Augmentation | Diminution de | Augmentation
crédits de crédits crédits de crédits
FONCTIONNEMENT
D-63512 : Taxes fonciéres 31000,00€ 0.00€ 0.00€ 000€
TOTAL D 011 : Charges a caractére général 31000,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€
D-023 - Virement  la section d'investissement 60 000,00 € 0.00€ 0.00€ 000€
TOTAL D 023 : Virement 4 Ia section dinvestissement 60 000,00 € 0,00€ 0,00€ 0,00€
D-66111 : Intéréts réglés a léchéance 0.00€ 40000,00€ 0.00€ 000€
D-6685 : Autres 0.00€ 51000,00€ 0.00€ 0,00¢€]
TOTAL D 66 : Charges financiéres. 0,00€ 91000,00€ 0,00€ 0,00€
Total FONCTIONNEMENT 91 000,00 €| 91 000,00 €| 0,00 €] 0,00€
INVESTISSEMENT
R-021: Virement de la section d'exploitation 0.00€ 0.00€ 60000,00€ 000€
TOTAL R 021 : Virement de la section d'exploitation 0,00¢€ 0,00€ 60 000,00 € 0,00€
D-1641 : Emprunts en euros 0.00€ 254000000 € 0.00€ 000€
R-1641: Emprunts en euros 0.00€ 0.00€ 0.00€ 260000000€
TOTAL 16 : Emprunts et dettes assimilées 0,00¢€ 2540 000,00 € 000€|  2600000,00€
Total INVESTISSEMENT 0,00€ 2 540 000,00 €| 60 000,00 €| 21600 000,00 €
Total Général 2540 000,00 € 2540 000,00 €





Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,
Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au conseil municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur la décision modificative de crédits n° 1 telle que présentée.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations.

Monsieur GUY regrette que l’opération soit équilibrée par un virement de crédit de – 31 000 € de taxe foncière, qui auraient pu être employée à financer autre chose que des pénalités de rachat anticipé du crédit foncier. Cela est tout à fait autorisé mais c’est quelque peu hérétique.
Monsieur le Maire met aux voix.

POUR 28 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY, Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.

CONTRE 1 : M. Alain GUY
DELIB2025-06-03 -  ACCEPTATION DE L’OFFRE DE FINANCEMENT – BANQUE POSTALE

Rapporteur : Armel JOUANNET
Vu la délibération n° 2025-06-02 de Décision modificative de crédits budgétaires,

Vu la nécessité de recours à l’emprunt de 2 600 000 € pour financer le rachat du prêt Crédit Foncier n° 3728135 qui avait été contracté dans le but de financer les travaux de réhabilitation et d’extension de l’EHPAD Saint Vincent, 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après avoir pris connaissance de l’offre de financement et des conditions générales version CG-LBP-2023-14 y attachées proposées par la Banque Postale, et après avoir délibéré décide d’ACCEPTER l’offre de financement comme suit :
Article 1 – Principales caractéristiques du contrat de prêt

· Score Gissler : 1 A

· Montant du contrat de prêt : 2 600 000 euros

· Durée du contrat de prêt : 10 ans

· Objet du contrat de prêt : Refinancer le rachat de prêt Crédit Foncier n° 3728135

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu’au 01/07/2035

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.

· Montant : 2 600 000 €

· Versement des fonds : à la demande de l’emprunteur jusqu’au 20/06/2025, en une fois avec versement automatique à cette date

· Taux d’intérêt annuel : taux fixe de 3,41 %

· Base de calcul des intérêts : nombre exact de jours écoulés sur la base d’une année de 360 jours

· Échéances d’amortissement et intérêts : périodicité mensuelle

· Mode d’amortissement : constant

· Remboursement anticipé : autorisé à une date d’échéance d’intérêts pour tout ou partie du montant du capital restant dû, moyennant le paiement d’une indemnité actuarielle

Commission 

· Commission d’engagement : 0,15 % du montant du contrat de prêt
Article 2 – Étendue des pouvoirs du signataire

Le représentant légal de l’emprunteur est autorisé à signer l’ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec la Banque Postale.

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et donne la parole à Monsieur Alain GUY.

Monsieur Alain GUY indique qu’il n’est évidemment pas contre les travaux de réhabilitation et d'extension de l’EHPAD Saint Vincent mais, il ne votera pas cet emprunt pour les motifs suivants. Le 26 mars 2025, il a fait remarquer l’alourdissement de la dette avec deux emprunts de 7 250 000 € qui sont inutiles alors qu’il existe, 14 millions d’excédents budgétaires qui étaient le signe d’une thésaurisation excessive et qui auraient pu être aussi affectés prioritairement à la baisse de la dette.  Le 29 juin 2024, il dit regretter l’absence du PPI. En l’espèce, cela aurait permis de bâtir une stratégie financière sur 3 ans avec une optimisation budgétaire de l’emprunt. Il regrette une nouvelle fois, le manque de maîtrise budgétaire qui entraine au niveau de l’emprunt, des frais financiers inutiles. C’est pourquoi, il est contre cet emprunt.  
Monsieur le Maire entend les remarques de Monsieur Alain GUY mais il répond, que la dette a été considérablement résorbée sur la gestion que la commune a opérée sur les 10 dernières années. C’est exemplaire, ce qui a permis aussi sans emprunt pendant de nombreuses années de produire de l'investissement de façon considérable mais aussi, de baisser l’impôt foncier de 7,7 %. Il met aux voix.
POUR 28 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY, Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.

CONTRE 1 : M. Alain GUY
DELIB2025-06-04 -  SIVOM DES COMMUNES LITTORALES DE LA BAIE D’AIGUES-MORTES – PARTICIPATION FINANCIÈRE SIVOM 2025

Rapporteur : Lucien TOPIE

Vu la délibération du Conseil syndical SIVOM des communes littorales de la Baie d’Aigues-Mortes du 27 mars 2025,

Monsieur le Maire, Robert CRAUSTE présente les participations communales respectives pour l’année 2025, comme suit :
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- ACCEPTE les participations communales 2025 dans tout son contens,

LESECRETAIRE, LE PRESIDENT,
Dominque BALZAMO . Vion BOURREL
.




Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,
Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, d’ACCEPTER pour 2025, la participation financière de la commune du Grau du Roi, soit 1 000 € pour la participation au fonctionnement 2025 - (Imputation 65568)
Monsieur TOPIE ajoute que des études ont été faites et Monsieur le DGS devait demander les résultats. Il demande s’ils ont été reçus ?
Monsieur le Maire indique que Monsieur le DGS devait les demander à son collègue Monsieur BANK qui est DGS à la ville de Mauguio-Carnon. Il informe qu’il a pu obtenir par ailleurs, par le Maire de Vias, les attendus du tribunal administratif car la mairie de Vias, a mené un bras de fer face à l’Etat concernant la défense du trait de côte et le TA, a donné raison au Maire de Vias.  Il est intéressant de voir ce qui s'est passé sur ce dossier car la commune du Grau-du-Roi, a des problèmes d'érosion au droit de Cap Fun et So Well. Sur ce dossier, il y a peut-être une analogie à faire par rapport à ce qui s’est passé à Vias. Dans un premier temps, l’État a interdit à la Ville du Grau-du-Roi d'enrocher à cet endroit-là, il a fait une préconisation afin que l’enrochement soit démantelé et que le Cap Fun voit sa première ligne de bungalows démantelée également. Là, ils étaient dans un bras de fer et ça s'appuyait sur un document qui avait été édité par l'État, la DREAL sur la stratégie intégrée du trait de côte. Or, le tribunal administratif a démontré que l'État s'appuyait sur un texte qui n'était pas suffisamment argumenté. Il a donné raison au Maire de Vias. C’est un point dont il faut se saisir afin de voir s’il est applicable sur des dossiers concernant la commune. Il donne la parole à Monsieur le DGS. 

Monsieur le DGS indique, comme cela a été évoqué, qu’il a interrogé le collègue DGS à la ville de Mauguio-Carnon et qui est également, le secrétaire du syndicat de la baie d’Aigues-Mortes. Il lui a dit qu’effectivement, il ne s'était pas procuré ce document-là parce que Monsieur le Maire a résumé l'essentiel, le tribunal administratif ne suit pas du tout la Chambre Régionale des Comptes sur son approche très large de la problématique et qu'elle déclare que l'État ne peut pas définir une stratégie globale de portée générale sur la Région, qu'elle doit au contraire s'appuyer sur des études locales et ça a été la réponse de la commune faite à l'observation de la Chambre Régionale c'est qu'avant d'avoir une stratégie elle-même, elle attendait d'avoir les cartographies du SYMADREM qui seront disponibles à partir d’octobre et que du coup, toutes les observations de la Chambre Régionale des Comptes, car quelque part le tribunal administratif c'est aussi une forme de représentation de l'État, demandait qu’il y ait des études très précises et que localement, ça peut permettre de remettre sur la table des choses que cette stratégie interdisait de façon locale. L’enseignement à retenir, Monsieur le Maire l’a résumé, un problème local doit avoir une réponse locale avec des études précises à l'appui.
Monsieur le Maire rajoute s’être procuré les attendus qu’il a aussi transmis au Symadrem car, ils sont en train de travailler la cartographie et que sur les plans opérationnels, la commune puisse mener une action au niveau de ce point d'érosion aux regards de ces nouveaux éléments. Dans tous les cas, il est intéressant de maintenir cette participation à ce syndicat.

Monsieur TOPIE dit que c’était dans l’intérêt de la commune de garder ce syndicat car pour 1 000 €, la Ville est arrivée à avoir des éléments assez importants.
Monsieur le Maire complète. Il est intéressant de maintenir cette adhésion auprès du syndicat. La Collectivité est aussi partie prenante avec l’EPCI sur l'entente du golf d’Aigues-Mortes, elle travaille avec le Symadrem au niveau du grand delta sur la cartographie. Dans ce cadre-là, c’est important au regard aussi de l’ensablement de la baie avec la flèche sableuse de l’Espiguette car c’est à travers cette entente, ce Syndicat et le Symadrem, que la commune peut avancer sur un dossier qui permettra de maîtriser cette question relative à l’ensablement et bien sûr à cette flèche sableuse qui aujourd'hui, menace de fermeture le grand port de plaisance de Port-Camargue et aussi la plage Sud qui pourraient se transformer en lagune. Les élus ont rencontré les résidents de ce quartier qui s'inquiètent de cette situation, ils ont raison de s'en inquiéter et c'est pour cette raison, que la Collectivité reste mobilisée sur ce sujet. Le CEREG qui est en train de travailler sur la cartographie, va faire un zoom sur la flèche sableuse de l’Espiguette afin de voir quelle solution peut être apportée pour une nouvelle fois arrêter le transfert mais aussi, prélever du sable et c'est dans ce sens aussi que le syndicat et l’entente peuvent agir, comme cela a été le cas en 2015, prélever d'importants volumes de sable pour pouvoir les transporter sur des sites où il manque du sable. La commune est mobilisée sur ce dossier. C’est bien de rester et de cotiser à hauteur de 1 000 € car après, il y a un travail qui se poursuit.  Il met aux voix.
Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-05 -  OCTROI D’UNE SUBVENTION D’EQUIPEMENT : CONSERVATOIRE DU LITTORAL
Rapporteur : Monsieur le Maire
Vu la délibération n° 2021-12-37 et la convention 2021-12-37 concernant la délégation de maîtrise d’ouvrage – Travaux de restauration du milieu dunaire de la « Janine, des Baronnets et de Terre Neuve »,

Vu la convention n° 2021-12-38 et la convention 2021-12-38 concernant l’accompagnement technique relatif aux travaux d’habitats naturels dunaires et de zones humides halophiles sur le site naturel protégé de l’Espiguette,

L’opération pour compte de tiers « Travaux Biodiversité 3 Sites de l’Espiguette », opération en délégation de maîtrise d’ouvrage pour le compte du Conservatoire du Littoral, opération pour laquelle la Commune du Grau du Roi s’était engagée à participer à hauteur de 20% des travaux réalisés sur une enveloppe estimative de 135 000 € HT étant terminée et le FCTVA correspondant encaissé, afin de solder cette opération, il convient de voter une subvention d’investissement de 16 517,37 € correspondant à la participation Communale afin d’équilibrer et solder comptablement cette opération.

Les crédits seront imputés en subvention d’équipement, au compte D-204182 – Organismes publics divers pour 16 517,37 €.

En contrepartie, un titre de recette sera émis au compte R-458232 pour un montant de 16 517,37 € afin de solder l’opération pour compte de tiers.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Il est demandé au conseil municipal d’APPROUVER le versement de cette subvention d’investissement.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-06 -  APPROBATION CLÔTURES DE COMPTES MARCHÉS SUBSÉQUENTS (MS) DANS LE CADRE DES MANDATS DE MAÎTRISE D’OUVRAGE CONFIÉS A LA SPL 30
Rapporteur : Lucien VIGOUROUX

Monsieur VIGOUROUX indique que comme chaque année, il ne peut donner aux membres du Conseil municipal le rapport d’activité de la SPL 30 car le Conseil d’administration va se tenir d’ici la fin du mois mais dès qu’il l’aura, il le mettra à disposition des services administratifs.
● Par convocation de mandat du 05/11/2018, la ville a confié à la SPL 30 le MS3 pour la réalisation des travaux « Entrée de la ville, rue de la Rotonde, avenue de la Gare ». Il précise que ce n’est plus avenue de la Gare mais avenue Simone Veil.
La SPL a fourni un dossier de clôture avec des dépenses de 93 106,25 euros d’études de maîtrise d’œuvre et honoraires.
La ville a fait une avance de 115 000 euros, ces avances ont généré 778,55 euros d’intérêts soit 115 778,55 euros.

 Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller Départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération d’APPROUVER le dossier de clôture, la SPL devant rembourser à la ville le solde soit 22 672,30 euros et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces y afférentes.

● La ville a confié à la SPL 30 le MS 4 « Pilotage de l’Ilot test du quartier des pins ». Celle-ci a fourni un CRAC (Compte-rendu annuel d’activité à la Collectivité). 

Il est demandé de prendre acte de l’état d’avancement de la mission, la SPL a engagé 195 573,06 euros de dépenses pour 225 838,51 euros de recettes soit un solde de 30 246,45 euros en faveur de la ville.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération de PRENDRE ACTE de l’état d’avancement du MS4 et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces y afférentes.

● La Ville a confié à la SPL30 le MS6 « Projet urbain de l’écoquartier Méditerranéen », elle a transmis le CRAC correspondant.

Il est demandé de prendre acte de l’état d’avancement de la mission, la SPL a engagé                    2 298 941,90 € de dépenses pour 3 556 719,91 euros de recettes soit un solde de 1 257 778,01 euros en faveur de la ville.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération de PRENDRE ACTE de l’état d’avancement du MS6 et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces y afférentes.

● La Ville a confié à la SPL30 le MS7 « Projet de parking à étages », elle a transmis le CRAC correspondant.
Il est demandé de prendre acte de l’état d’avancement de la mission, la SPL a engagé                    62 133,48 € de dépenses pour 112 294,96 euros de recettes soit un solde de 50 161,48 euros en faveur de la ville.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération de PRENDRE ACTE de l’état d’avancement du MS7 et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces y afférentes.

● La ville a confié à la SPL30 le MS8 « Réalisation des études nécessaires à la création de la ZAC ». Elle a transmis le CRAC correspondant.

Il est demandé de prendre acte de l’état d’avancement de la mission, la SPL a engagé                    65 095,20 € de dépenses pour 158 481 euros de recettes soit un solde de 93 385,80 euros en faveur de la ville.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération de PRENDRE ACTE de l’état d’avancement du MS8 et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces y afférentes.

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations.

Monsieur CRESPE dit que l'ensemble des marchés évoqués sont de grands travaux concernant le centre-ville essentiellement de la commune et il voit qu'au fur et à mesure que ce développement se met en place, on ne circule pas mieux au Grau-du-Roi et on ne stationne pas mieux, il l’a déjà dit plusieurs fois, Monsieur le Maire le sait. Evidemment que sur le principe, cette position politique lui semble une aberration, son groupe votera contre ces rapports et au-delà de ces rapports, c’est la vision qui est proposée urbanistique pour la ville.
Monsieur le Maire répond que des travaux c'est toujours gênant parce qu’il y a un impact sur l'activité, les déplacements. Après un jour, la commune arrivera au bout des travaux. Il y avait des doutes sur certains aménagements et aujourd’hui, ces doutes sont largement levés. Il y a une satisfaction assez générale de la population sur ces nouveaux aménagements. Les aménagements nouveaux arrivent avec l’allée Badinter qui sera prochainement inaugurée. Ensuite, c’est l’avenue Simone Veil qui est en cours de travaux, ça arrive en phase de finalisation. Il y aura la jonction entre Badinter et Veil de part et d'autre de la gare. Il y aura la pénétrante verte jusqu'à Revest à partir de la gare et puis maintenant, cette piste cyclable sur le boulevard du docteur Jean BASTIDE, la sécurisation du grand rond-point du cimetière avec une facilitation à la fois du passage des vélos mais aussi des piétons. Les travaux de piste cyclable à l’entrée de Port-Camargue. Beaucoup de travaux qui petit à petit vont apporter un agrément d'abord parce qu'il y a une notion d'embellissement d’une part et puis ensuite, il y a aussi un agrément aux déplacements. La commune en a profité sur certains points pour développer des jeux pour les enfants. Il pense que c'est une bonne vision politique. Quant à la question du stationnement, il y a des projets dont celui du parking silo qui n’est pas enterré. Le dossier était quasiment prêt mais, il a été retenu comme Monsieur le Maire l’avait dit à un moment, en raison d’un coût très important. La Ville a la capacité aujourd'hui de pouvoir récupérer un foncier important sur celui de la SNCF. Cela va permettre de faire une poche de stationnement complémentaire qui sera gratuit. Cela va venir amener un élément de solution. Il a demandé aussi à un des ingénieurs de faire un travail global sur le stationnement, les mobilités piétonnes, c'est un travail qui se poursuit. Le CEREMA va produire aussi un élément d'étude sur la piste cyclable séparative entre le Seaquarium et l’Hôtel de ville. Connexion par connexion, la Collectivité arrive in fine à avoir un trajet qui va se dessiner depuis Port-Camargue, il y a encore des points de raccordement à faire jusqu’au pont des abîmes à terme. Monsieur le Maire pense que ce sont des travaux extrêmement structurants qui sont plutôt intéressants. La commune veut les assumer politiquement. Il donne la parole à Monsieur CRESPE.
Monsieur CRESPE entend et indique que Monsieur le Maire a le droit de défendre sa vision et c'est la moindre des choses.
Monsieur le Maire répond qu’il ne la défend pas, il l’assume.
Monsieur CRESPE indique que sur le parking silo, Monsieur le Maire dit qu’il n’est pas enterré alors qu’en en début d'année, il a dit abandonner le projet en le confiant ailleurs. L’étude dont il est question puisque c'est quand même la délibération, c'est l'étude faite par la SPL et c'est en lieu et place du parking au niveau des arènes donc ce n’est pas, ce projet est abandonné à priori. Il ne faut pas dire tout et son contraire. Quant aux pistes cyclables, sur le papier c’est structurant mais il pense que Monsieur le Maire ne prend pas souvent le vélo, personnellement lui c'est ce que qu’il fait régulièrement et il peut dire que ce n’est absolument pas fonctionnel et ça occasionne des problèmes de circulation notamment dans l’alternance entre les piétons, les cyclistes et les automobilistes.

Monsieur le Maire répond prendre le vélo souvent, il fait ces trajets et il connait pas mal de cyclistes. Il lui arrive souvent de partir de Port-Camargue, de prendre la ViaRhôna, la nouvelle ViaRhôna qui a été mise à l’entrée de Port-Camargue qui connecte parfaitement bien avec la ViaRhôna. La Collectivité a bien fait de faire un parcours urbain afin d’éviter que les personnes aillent dans le rond-point de la piscine. Il y a du traçage au sol, il faut longer le Repausset Levant, venir avenue Georges Pompidou, arriver à partir de là sur Revest, connecter la piste cyclable sur la pénétrante verte jusqu'à la gare et prendre à vélo jusqu'à Simone Veil. Il est possible de prendre à gauche pour rejoindre le pont pour se connecter sur le quai du 19 mars, enchaîner sur le boulevard Jean Bastide et ça se passe très bien. Il faut rester prudent. C’est une piste cyclable, c’est un mode doux en secteur urbain. 
Monsieur VIGOUROUX souhaite simplement apporter une précision en soulignant que la commune a travaillé avec les services de la CCTC, que tous les réseaux en sous-sol ont été repris aussi bien pluviales, eaux usées, eaux potables et ainsi de suite. Il entend et peut comprendre que les gens en aient peut-être marre des travaux mais cela ne se fait pas d’un claquement de doigt et il voudrait ici remercier les collègues qui ont voté à la CCTC car ils ont travaillé main dans la main et il s'en réjouit.
Monsieur le Maire le remercie pour ces rappels et met aux voix.

POUR 23 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY.
CONTRE 6 : MM. Alain GUY, Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.

LE DOSSIER ETANT TROP VOLUMINEUX, IL A ÉTÉ TRANSMIS PAR VOIE DÉMATÉRIALISÉE.

DELIB2025-06-07 -  FIXATION ET RÉPARTITION DU NOMBRE DE SIÈGES DE L’ORGANE DÉLIBÉRANT DE LA CCTC DANS LA PERSPECTIVE DES ÉLECTIONS MUNICIPALES DE 2026
Rapporteur : Monsieur le Maire

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des Collectivités territoriales,
Vu la loi n° 2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les Communautés de communes et d’agglomération (dite loi « Richard »),

Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

Vu le Code Général des Collectivités territoriales et notamment l’article L5211-6-1,

Vu le courrier de la Préfecture du Gard en date du 28 mars 2025 intitulé « recomposition des Conseils communautaires »,

Monsieur le Maire rappelle que lorsqu’un Conseil communautaire doit être recomposé et notamment dans la perspective d’élections municipales, la loi prévoit que le nombre de sièges et leur répartition peuvent être fixés selon deux modalités distinctes :

· Par accord local dans les conditions prévues au l de l’article L5211-6-1 du CGCT

· Ou en application des dispositions de droit commun prévues aux II à V de l’article L5211-6-1 du CGCT

Dans le cadre d’un accord amiable les modalités sont les suivantes :

· La répartition des sièges tient compte de la population municipale en vigueur au 1er janvier 2025

· Chaque commune dispose d’au moins un siège

· Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges

· L’accord devra comprendre au moins les 2/3 des Conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié de la population totale de celles-ci, ou la moitié des Conseils municipaux des communes intéressées représentant les 2/3 de la population totale.

· Le nombre de sièges total ne peut excéder de plus de 25 % celui qui aurait été attribué par les règles de calcul automatique définies au III à IV de l’article L5211-6-1 du CGCT soit 37 sièges maximum pour le territoire de la Terre de Camargue.
En l’absence d’accord amiable et conformément aux prescriptions de l’article L5211-2-1 (II à V), l’organe délibérant de la Communauté de communes Terre de Camargue se verrait doté de 30 sièges. 

En application du VI de l’article L5211-6-1 du CGCT, les communes peuvent créer et répartir librement un nombre de sièges inférieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l’application des III et IV de ce même article, soit 3 sièges supplémentaires maximum. Cela porterait alors le nombre total de sièges à 33 délégués maximum. Cette décision doit être prise à la majorité des 2/3 des Conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou par la moitié au moins des Conseils municipaux des communes représentants les 2/3 de la population totale.
Il est donc proposé aux membres du Conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, délibérer sur le principe d’un accord local fixant le nombre et la répartition des sièges du futur Conseil communautaire.

Cet accord local consisterait à conserver le même nombre de sièges que lors du précèdent mandat (2020-2026) à savoir 32 membres répartis de la façon suivante :
· 13 sièges pour la Commune de Le Grau-du-Roi

· 13 sièges pour la Commune d’Aigues-Mortes

·   6 sièges pour la Commune de Saint-Laurent-d’Aigouze

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller Départemental du Gard,

Il est demandé aux membres du Conseil municipal, après en avoir délibéré :

· D’APPROUVER l’accord local fixant à 32 le nombre de sièges du Conseil communautaire de la Communauté Terre de Camargue

· ACCEPTER la répartition afférente :

·  13 sièges pour la Commune de Le Grau-du-Roi

·  13 sièges pour la Commune d’Aigues-Mortes

·    6 sièges pour la Commune de Saint-Laurent-d’Aigouze
· AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces à intervenir et prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de cet acte.

Le Maire demande s’il y a des remarques et donne la parole à Madame PIMIENTO.

Madame PIMIENTO indique que son groupe est d’accord sur le principe ainsi sur que la répartition et souhaiterait que la parité des vice-présidents soit respectée, ce qui n'est pas le cas aujourd'hui. Comme sa collègue d’Aigues-Mortes, elle se permet de rappeler l'article 8 du pacte de gouvernance.
Monsieur le Maire lui répond que c’est une bonne remarque.
Monsieur CRESPE confirme que c’est une bonne remarque que sa collègue Madame PIMIENTO fait. Il rappelle simplement, puisque Monsieur VIGOUROUX évoque ce qui se fait à la CCTC, quelques échanges de mars 2021 où justement Monsieur le Maire avait en tant que Président de la Communauté de Communes Terre de Camargue refusé le pacte de gouvernance qui implique une meilleure implication de la parité au niveau de l'exécutif au sens du bureau communautaire. Lorsqu’il attire l'attention sur le fait qu'en refusant ce pacte, ils refusent l’article 8 qui prévoit effectivement d’avoir pour objectif de poursuivre en matière d’égalité de représentation des hommes et des femmes au sein des organes de gouvernance, Monsieur le Maire avait répondu : « Nous ferons notre article numéro 8 ». C'était en 2021. Qu’a fait Monsieur le Maire de cette parité au niveau de l’organe communautaire ?
Monsieur le Maire va répondre mais souhaite remercier Madame LAUTREC pour son travail important sur ces questions. Ce sont à l'issue des dernières élections municipales les compositions des listes qui ont été faites et les propositions qui ont été émises par les trois Collectivités, Saint-Laurent-d’Aigouze, Aigues-Mortes et Le Grau-du-Roi. Monsieur le Maire fait son mea culpa pour le Grau-du-Roi, il n’a pas proposé la parité dans la vice-présidence. Ce que n’a pas fait non plus les deux autres communes. Ils se sont retrouvés qu’avec des hommes en vice-président. Cela a été la suite du scrutin. Pour les prochaines élections, avec le renouvellement probable des exécutifs, ils verront bien. Il espère qu'il y aura une vigilance apportée par celles et ceux qui seront élus et qui auront à composer l'exécutif à la CCTC. C'est là, que la question se posera.
Monsieur Alain GUY souhaite intervenir. Il aimerait avoir connaissance du courrier préfectoral.
Monsieur le Maire dit qu’en effet ce courrier a été reçu et qu’il lui sera transmis. Le Préfet demande que les villes délibèrent.
Monsieur Alain GUY poursuit et voudrait connaitre les éléments de désaccords.
Monsieur le Maire explique que simplement, il y avait cet accord établi pour la répartition des sièges, 13 pour la commune du Grau-du-Roi, 13 pour Aigues-Mortes et 6 pour Saint-Laurent-d’Aigouze. Les trois Maires ont convenu au statut quo sur cette représentation.
Monsieur GUY demande quelle aurait été la répartition des 37 sièges en cas d’accord amiable ?
Monsieur le Maire indique que cet accord local consisterait à conserver le même nombre de sièges que lors du précédent mandat à savoir 32 membres répartis de la façon suivante : 13 sièges pour la commune de Le Grau-du-Roi, 13 sièges pour la commune d’Aigues-Mortes et 6 sièges pour la commune de Saint-Laurent-d’Aigouze. En application de l'article… Les communes peuvent créer et répartir librement un nombre de sièges intérieur ou égal à 10 % du nombre total de sièges issu de l’application des 3 et 4 de ce même article soit 3 sièges supplémentaires maximum. Cela porterait alors le nombre total de sièges à 33 délégués maximum. Si telle avait été la décision, il aurait pu participer, ils sont 32, un membre de plus. Mais cela n’a pas été le choix. Si ça avait été le choix, a quelle commune aurait été t’il attribué ? Peut-être à Saint-Laurent-d’Aigouze. Il met aux voix.
Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-08 -  S.N.C.F. LIGNE NÎMES / LE GRAU-DU-ROI – MÉDIATION DANS LES TRANSPORTS – CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION SAMUEL VINCENT

Rapporteur : Philippe BLATIERE
Depuis février 2015, une convention tripartite de médiation sociale est conclue entre la SNCF, la mairie de Le Grau du Roi et l’Association Samuel Vincent, Service Vauverdois de Prévention Spécialisée.

Cette convention a pour objet des missions de prévention et de sécurisation par la médiation sur les lignes SNCF et dans la Ville de Le Grau du Roi.

Sur la ligne Nîmes-Le Grau du Roi, la prestation de médiation se déroule du 01 juillet au 31 août 2025. Une équipe de 2 à 3 médiateurs est en capacité d’intervenir sur cette ligne quotidiennement.

L’opération articulée autour d’1 médiateur professionnel qui encadre un à deux médiateurs en emploi saisonnier, est financé à hauteur de 49 009,59 € par la SNCF et 11 515 € par la Commune. 

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller Départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, d’AUTORISER le renouvellement de celle-ci sur les mêmes conditions que l’an passé, d’ACCORDER un financement de 11 515 € à l’association Samuel Vincent au titre de l’année 2025 et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à cette affaire, notamment la convention sur le modèle de celle signée l’an dernier.
Le Maire indique poursuivre cet effort, la Collectivité considère que c'est utile que la médiation puisse être maintenue. Les médiateurs permettent le filtrage à la montée du train juillet, août et ensuite, au-delà de leur présence dans le train, ils font aussi de la présence sur le terrain dans la commune, à la gare, dans les ruelles, sur le front de mer… Ils travaillent main dans la main avec la Police Municipale et Monsieur Michel DE NAYS CANDAU suit cela de très près. Il veut dire aussi qu’il y a eu des problèmes importants pour le jeudi de l'ascension puisqu’il y a eu beaucoup de voyageurs dans le train. Il y avait un week-end avec une météo très favorable et dans l'organisation des trains de retour, il y en a eu un et il en a informé la SNCF et la Région, qui est trop tôt dans l’après-midi, ce qui fait que beaucoup de voyageurs ne sont pas venus sur ce train et se sont reportés sur le train tardif. Il manquait de places, il y a 150 voyageurs qui sont restés à quai. Cela a mobilisé les Gendarmes et la Police Municipale pour assurer le calme de ces voyageurs et il a fallu se mobiliser pour faire venir un train supplémentaire afin de venir chercher ces voyageurs tardivement et les ramener. La Mairie s’est adressée à la fois à la Région et à la SNCF pour corriger ce disfonctionnement ou cette adaptation insuffisante dans cette circonstance-là.  Ce sera corrigé cet été pour juillet-août parce que les voyageurs prendront un billet à 1 euro mais ils devront réserver leur billet de retour. Cela veut dire que lorsque le train le plus tardif sera plein, ils seront obligés de prendre le train qui part plus tôt. Il n’y aura plus cette difficulté. Ensuite, le retour peut être complété par des autocars également. Par ailleurs, ce week-end de forte fréquentation, la ville a dû mener une action et il souhaite remercier Monsieur Michel DE NAYS CANDAU sur le front de mer car il y avait une cinquantaine de jeunes entre 10 et 15 ans qui étaient quelque peu agités. Il a fallu une intervention avec la Gendarmerie, la Police Municipale pour que tout se passe dans les meilleures conditions. Merci encore pour cette intervention qui a permis aussi de faire des contrôles et c’est important. Trois personnes qui étaient porteuses de stupéfiants ont pu être repérées. Il y avait aussi 2 personnes qui portaient un couteau. Elles ont été appréhendées. Cela montre aussi qu’il y a une présence policière nécessaire et que sur la commune, il ne peut être fait n'importe quoi. 
Monsieur GRANON précise que comme l'année dernière, son groupe vote contre cette délibération. Il réitère sa question. Pourquoi la commune devrait être la seule à supporter cette charge alors que la ville de Nîmes et les autres communes desservies par le train ne contribuent pas au financement ? Ce dispositif mis en place par la Région avec votre soutien avait pour objectif, d'encourager les mobilités durables mais sans fiabilité sérieuse. Cet objectif reste hors de portée. Les problèmes récurrents de la ligne persistent, retards, suppressions, mauvaise communication, altercations. Encore ces derniers jours, Monsieur le Maire vient de l’évoquer, 200 personnes ont été prises au dépourvu sans solution pour rentrer chez elles le soir.
Monsieur le Maire répond qu’en ce qui concerne la question sur l’effort produit par la commune de le Grau-du-Roi, il a déjà expliqué pourquoi il le faisait. Si le groupe de Monsieur GRANON considère que la ville de Nîmes devrait participer, il faut écrire à Monsieur Jean-Paul Fournier Maire de cette ville. Il faut lui demander pourquoi il ne finance pas la médiation alors que la plupart de ces voyageurs viennent de sa belle ville. 
Monsieur GRANON lui demande si ce n’est pas à Monsieur le Maire de voir avec la commune de Nîmes.
Monsieur le Maire indique avoir fait le travail mais comme la question lui est posée chaque année, il suggère d’écrire à Monsieur FOURNIER.
La parole est donnée à Monsieur CRESPE.
Monsieur CRESPE trouve que Monsieur le Maire traite le sujet avec beaucoup de légèreté. Il est annoncé la saisie de couteaux et de stupéfiants comme ça. Alors c’est très bien effectivement, cela veut dire qu’il faut le faire davantage. Mais concernant cet incident, il ne peut être dit qu’il n'y a pas de problème avec ce train. Puisque la délibération est attraite à la convention avec Samuel Vincent, tout le monde sait qu’il n’y a plus la présence des médiateurs après le dernier train, tout comme la SUGE (Sûreté ferroviaire). Au final, ce sont les autorités locales, toutes les forces de Gendarmerie et de Police Municipale disponibles qui ont été mobilisées spécifiquement ce soir-là. C'est à dire qu'à cet instant, il n'y avait plus aucune surveillance d'effectifs sur le reste de la commune. C'est particulièrement grave et au-delà de la mesure qui enfin semble venir apporter une réponse qui consiste à réserver son billet retour, il faut quand même anticiper la situation où éventuellement des personnes qui font fi des règles ne prendront pas le train qu'ils ont réservé. Il va y avoir un problème de gestion, peut être que Samuel Vincent, puisque la commune finance devrait s'engager à rester pour faire la médiation quand il y a des personnes qui s'accumulent et qui ne respectent pas le temps de retour du train.
Monsieur le Maire apporte quelques éléments de réponse. Tout d’abord, la mobilisation des médiateurs c’est du 1er juillet au 31 août. Il met l’accent lorsqu’ils sont en réunion en disant qu’il faut être vigilant sur les beaux dimanches, les beaux week-ends ou les ponts lorsque la météorologie est belle car il sait, qu’il y aura une fréquentation augmentée. L’association Samuel Vincent n'est pas engagée sur le jeudi de l'ascension par contre, la SUGE doit être présente. C’est quelque chose que la Collectivité suit avec Monsieur Michel DE NAYS CANDAU et les Gendarmes. Ensuite, Monsieur le Maire regarde avec la SNCF pour revoir l’horaire de ce train car il part trop tôt. Ce n’était pas le cas avant, ils ont modifié cet horaire. C'est pour cette raison qu’il y a eu ce problème. Dans cette belle ville, même avec 8 500 habitants, il y a des méfaits, des problèmes que la Municipalité s’efforce de résoudre avec la Police Municipale dont l’effectif a doublé, avec le CSU, les brigades cadre de vie et nautique, ils sont bien mobilisés sur la question de la sécurité. D'ailleurs, les membres du Conseil peuvent observer un transfert des charges de l'État vers les Collectivités de ce point de vue-là et très récemment encore, le Ministre de l'Intérieur demandait aux Collectivités locales détentrices d'un port de plaisance de se mobiliser sur les contrôles sur les ports pour lutter contre le narcotrafic. Jusqu’où il va être demandé aux Collectivités de s’engager. Il y a une proportionnalité entre le nombre de personnes qui viennent sur la commune et les méfaits. Lorsqu’il y a 120 000 personnes sur le Grau-du-Roi, il y a une proportionnalité. Par rapport au train, il n’a jamais dit qu’il n'y avait aucun problème. Il y a des problèmes occasionnés, il le dit encore par une tranche d’âge entre 10 et 15 et là, il y a une nécessité d’accentuer le filtrage. La loi ne permet pas en France d’interdire à un mineur de prendre le train. Pour autant, s’il y a un filtrage qui est bien assuré à la gare de Nîmes, ce problème doit pouvoir être maitrisé. Sur une bonne disposition, car qui se plaindra d’avoir un train à 1 euro bon marché entre la ville centre et le Grau-du-Roi parce qu'il y a du trajet domestique. Il y a beaucoup de Graulens et c’est significatif qui vont travailler à Nîmes en train tous les jours. C’est très utile, ces personnes ne prennent pas la voiture, elles n’émettent pas de gaz à effet de serre… C'est positif. Il y a des touristes qui viennent en train, des familles aussi et qui n’occasionnent pas de troubles. Et puis oui, il faut se mobiliser pour maîtriser ce qu’il vient de décrire. Globalement, le train à 1 euro fonctionne maintenant depuis 12 ou 13 ans. Il y a eu 2 années difficiles, il faut rester vigilant et c’est ce que la Municipalité fait.

Monsieur DE NAYS CANDAU souhaite intervenir. Il précise que la commune est surveillée 24h/24, même si les policiers municipaux sont à la gare. Samedi soir, ils étaient tous à la gare, la vidéoprotection a repéré quelque chose, la patrouille en a été informée et elle a appréhendé un voleur en flagrant délit. Dimanche pareil, les patrouilles surveillaient les personnes retournant à la gare notamment les jeunes et la vidéoprotection a remarqué un monsieur qui arrivait en train et qui repartait en vélo. Ils ont réussi à interpeller cette personne et il s’avère que ce monsieur arrivait de Nîmes, qu’il volait des vélos au Grau-du-Roi et qu’il partait par la ViaRhôna à Aigues-Mortes en vélo et reprenait le train à la gare d’Aigues-Mortes avec son vélo. Tout cela pour dire que la ville est passée de 29 à 97 caméras. La commune est bien surveillée et elle va passer à 124. Il veut rassurer Monsieur CRESPE au cas où il laisserait son vélo quelque part.
Monsieur le Maire rajoute que le problème de ces vols de vélos, c’est une réalité. L’année dernière, car justement la Gendarmerie et la Police Municipale ont mené une action en interpellant un monsieur qui avait volé sur la ville et notamment aux Baronnets à l’Espiguette 130 vélos.  Ce dernier n’avait volé que des vélos de luxe. La Gendarmerie a appelé un jour Monsieur le Maire car elle avait saisi tous ces vélos qui étaient dans un camion. C’était impressionnant et il ne s’en réjouit pas, c’est un constat. La problématique du vol de vélos, elle reste prégnante et là aussi, grâce aux caméras, ainsi que sur ce qu’a proposé la Municipalité avec le gravage de vélos, il y a quand même des actions pour sécuriser. Il y a des racks à vélos qui sont installés, certains sont éphémères mais il en manque avec le boom du vélo aujourd’hui. Monsieur le Maire a demandé à Monsieur BLATIERE et Monsieur GOZIOSO de travailler sur le sujet. Les vélos peuvent être sécurisés en les attachant à des supports. Il est favorable à ce que cette ville soit reliée à la ville centre par un train et il espère que dans le plan local de mobilité sur le territoire, comme le préconise Régis VIANET à terme, il y ait un mouvement pendulaire avec beaucoup plus de trains, quasiment un tram train. Il ose le rêver car cela apportera une vraie solution en termes de mobilité puis une décarbonation, c’est très intéressant. Ils étaient quelques-uns à Dossenheim il y a quelques semaines et cette ville se trouve entre Mannheim et Heidelberg, c'est un linéaire de villes qui font entre 10 000 et 12 000. Elles sont reliées par une route, elles sont reliées par une piste cyclable et elles sont reliées par une voie ferrée. Et là, il y a un tram train ça veut dire qu’il y a un train tous les quarts d’heure. C’est absolument génial. Les gens montent dans le train, ils vont travailler, ils vont se promener, il y a des étudiants etc… Ils montent avec les vélos, il y a des pôles d’échanges multimodaux, ils laissent le vélo, ils prennent le train. La Municipalité veut prétendre à cela même si elle n’y est pas encore. Par ailleurs, il a observé aussi que la vitesse était limitée à 30 km/h et que c’était respecté comme la commune le préconise maintenant. C’est respecté aussi car il y a de la vidéo verbalisation et les personnes qui roulent au-delà de 30km/h sont verbalisées. Mais ça donne une drôle impression car lorsqu’on voit toute une ville qui roule à 30km/h cela donne une impression que tout est arrêté. Cela donne aussi un sentiment de paisibilité. La vie change, pas d’obligation d’aller vite, de courir. Il y eu ce malheureux accident la fois dernière, il ne sait pas si c’est dû à la vitesse sur le passage piéton où une enfant a été renversée par une voiture… Mais, il y a une ambiance paisible que quelquefois il avoue avoir du mal à retrouver ici au Grau-du-Roi car tout le monde roule et il parle pour lui aussi, il ne pense pas être exemplaire en la matière. Il pense que tout le monde gagnerait à apaiser la vitesse et les déplacements. Ce serait bon pour l’émission de gaz à effet de serre mais aussi, pour le rythme d’existence. Il ferme la parenthèse.

Monsieur GUY dit qu’outre l’augmentation de 11 % du coût de la subvention, seules la commune et la SNCF qui engage la SUGE participent au règlement de cette convention. Cela parait naturel car la destination finale de la majorité des voyageurs durant la période considérée est le Grau-du-Roi. Je comprends la ville de Nîmes mais il s’interroge sur le dispositif de médiation. Il doit évoluer car chacun d’eux peut en mesurer les limites et les résultats qui ciblent principalement des jeunes adultes et des mineurs à l'origine des désordres dans le train mais aussi, dans les rues et sur les plages. Le comportement de ces jeunes inciviques inquiète. Ces comportements fautifs qui prennent quelquefois des proportions insupportables. Il ne faut pas s’y tromper, ce sont quelques fois les mêmes scènes qu’ils regardent à la télévision. Le fondement de ce dispositif doit être revu et notamment par une présence plus active et visible dans les lieux sensibles mais aussi, l’encadrement des jeunes mineurs perturbateurs non accompagnés pour leur prise en charge par la Gendarmerie. Lorsque ces actes sont avérés et constatés, il faut mettre en place le principe de non attribution de places dans les trains aux fauteurs de troubles. Il rappelle que les tarifs sont en partie financés par de l’argent public. En cela les voyageurs retrouveront confiance en ce transport et lui ainsi que les autres un peu de sérénité sans les bagarres qui émaillent déjà les week-ends. Il souhaiterait aussi avoir les comptes rendus.
Monsieur le Maire répond qu’il lui fera passer. Sur la médiation Monsieur Alain GUY juillet et août, le dispositif Samuel Vincent est engagé en période hivernale sur les trains qui desservent les lycées de Lozère etc… Les médiateurs connaissent aussi les quartiers ainsi que les jeunes, ils sont capables quand ils sont en gare de Nîmes de dire : « toi, tu ne montes pas » et ils le font. L’arrêt de Saint-Césaire est fermé. Monsieur DENAYS CANDAU a fait un gros travail là-dessus afin de le fermer. Il n’est plus possible d’embarquer là-bas. Après, ça ne monte pas à Beauvoisin, à Aimargues, à Vauvert ou très peu. 
Monsieur DE NAYS CANDAU confirme que l’arrêt de Saint-Césaire est fermé. En ce qui concerne le filtrage, il débute le 07 juin par la SUGE qui laisse passer très peu de mineurs. Ceux accompagnés sans aucun problème, les mineurs de moins de 14 ans ne montent pas dans le train et ceux de plus de 14 ans montent au compte-goutte. D’ailleurs, il le voit bien du moment où ce filtrage se met en place, il y a beaucoup moins de problèmes. Là, il y a eu des problèmes parce que tout le monde passe, tout le monde monte et il n’y a aucun contrôle. Il informe que vendredi et samedi, il y a eu 1 200 passagers chaque jour (2 400 au total).
Monsieur le Maire indique que sur ces 2 jours malgré le monde ça s’est bien passé.
Monsieur DE NAYS CANDAU veut dire aussi qu’à partir du 07 juin, les bus en direction de Colias sont mis en route à 1 euro. Depuis qu’il y a ces bus, ils se sont rendus compte que sur la commune, il y a beaucoup moins de problèmes l’été. C’est vrai que c'est reporter le problème ailleurs mais bon, tant mieux pour la ville du Grau-du-Roi.
Monsieur le Maire ajoute que les jeunes vont aussi se baigner à la rivière. Après, il le répète il y a des fauteurs de troubles et il faut les maitriser. Pour lui, les familles qui viennent à la mer, c’est bien. Qu’il y ait des jeunes qui passent une partie de l’après-midi sur le plongeoir à sauter et à se baigner, c’est bien. Qu’ils aient des comportements inadaptés ce n’est pas bien. Il met aux voix.
POUR 24 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY, Alain GUY.

CONTRE 5 : MM. Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.

Madame LAUTREC ne participe pas au vote.

Monsieur Alain GUY signale que sur la convention, c’est le logo du phare de la méditerranée de Palavas.
Monsieur le Maire ne fera pas la remarque qu’il fait maintenant depuis quelques années, il demande à ce que le logo soit actualisé sur ce document. Il a fait la remarque à de nombreuses reprises. Il demandera à Madame LAUTREC et à l’administration de changer le logo et de mettre le nouveau logo.
Madame SCOLLO-OGIER fait remarquer que tout à l’heure Monsieur le Maire disait qu’il ne pouvait être interdit aux mineurs de monter dans le train, que c’était leur liberté mais Monsieur DE NAYS CANDAU vient de dire que certains mineurs pouvaient être empêchés de prendre le train. Il y a une contradiction, elle demande des éclairements à ce sujet.
Monsieur DE NAYS CANDAU répond que la SUGE lorsqu’elle remarque des mineurs qui sont trop jeunes et pas assez mûrs les empêche de prendre le train. C'est une décision de la SNCF et non de la Collectivité. 
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DELIB2025-06-09 -  ELARGISSEMENT DES CRITÈRES D’ATTRIBUTION POUR PASS’GRAULEN, PASS’GRAULEN HYPER-CENTRE ET MACARONS BARONNETS
Rapporteur : Chantal VILLANUEVA
Suite aux délibérations n° 2024-11-18 du 6/11/2024 et n° 2024-11-23 du 6/11/2024 ainsi qu’à l’avenant n°1 de l’arrêté AMREGIE24-01-07 du 21/02/2024 sur la tarification et la règlementation du stationnement payant, il convient d’assouplir les critères d’attributions face à certaines situations récurrentes.

Actuellement :

· Pass Graulen : « dispositif pour les résidences principales et propriétaires de résidences secondaires, pas de limitation de véhicules par résidence fiscale toutefois les véhicules doivent être au nom et prénom du résident inscrit sur le justificatif de domicile, documents à fournir : taxe foncière ou avis imposition sur le revenu, pièce identité demandeur, carte grise véhicule résident. Ni échangé, ni remboursé »

· Pass Hyper Centre : « dispositif réservé aux résidences principales de l’hyper centre du périmètre défini par arrêté, 2 véhicules maximum par résidence fiscale toutefois les véhicules doivent être au nom et prénom du résident inscrit sur le justificatif de domicile, documents à fournir : avis imposition sur le revenu, pièce identité demandeur, carte grise véhicule résident. Ni échangé, ni remboursé »

· Macaron Baronnets : « délivrance de macaron « résident » pour stationner sur l’Aire naturelle de stationnement des Baronnets limitée à 2 par résidence fiscale, au nom et prénom du contribuable »

Ainsi, il est proposé :

· L’élargissement à un membre du foyer pour les macarons Baronnets résident

· La suppression de la phrase « les véhicules doivent être au nom et prénom du résident inscrit sur le justificatif de domicile » 

· De rendre éligible au Pass Hyper Centre les cabinets médicaux situés dans l’Hyper centre, dans la limite de 3 par cabinet

· Pour les macarons professionnels au Parking des Baronnets, d’étendre à 20 macarons

· De faire bénéficier du Pass les SCI, avec justificatif de propriété, dans la limite de 2 par logements

· Pour le Délégataire DSP des arènes : éligible à 5 Pass hyper centre

· De rajouter l’attestation d’hébergement comme pièce justificative et plus généralement tout justificatif de domicile

· Partenariat avec Clubs Naturistes : application tarif résident pour macaron Parking Espiguette

· De considérer le Presbytère comme une résidence donc Messieurs Les Curés peuvent bénéficier du Pass hyper centre

· De permettre le remboursement ou échange des Pass dans le cas d’un changement de véhicule ou suite à un sinistre sur le véhicule (vol, destruction…)

Par ailleurs, dans le cadre du protocole, des macarons Baronnets peuvent être délivrés à titre gracieux aux Maires des communes avoisinantes et des villes jumelées, ainsi qu’aux structures liées au Service Public (Centre de secours, …).
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal après en avoir délibéré de se PRONONCER sur ces propositions.

Le Maire demande s’il y a des observations.

Monsieur le Maire indique que la Municipalité a voulu amener des précisions afin d’éviter d’être sur des éléments dérogatoires, que les choses soient parfaitement écrites. Il prend l’exemple des Maires du territoire, comme Beauvoisin qui prennent plaisir à venir sur les plages qui lui écrivent en demandant s’ils peuvent avoir un macaron pour aller à l’Espiguette. Autant que ce soit écrit plutôt que de déroger. C’est pareil par rapport à une famille où par exemple, quand il y a une famille avec papa et maman qui sont âgés qui ne prennent plus leur voiture et qui ont des enfants, que ces derniers puissent y aller. La Collectivité a, par cette nouvelle proposition, voulu à la fois clarifier certaines situations, amener quelques assouplissements. C’est clair et ce n’est pas sous le régime dérogatoire, ce n’est pas sur la bonne volonté de Monsieur le Maire.
Madame PIMIENTO dit que ça ne concerne pas que les Baronnets. Elle a une question. Combien de personnes seraient concernées par cette mesure ? Avez-vous estimé son coût ? Elle s’interroge, où vont se garer toutes ces personnes ?
Monsieur le Maire répond qu’il va être demandé à la régie de sortir le nombre de pass’graulen, celui du pass’graulen hyper-centre et macarons Baronnets.
Madame PIMIENTO dit que ça ouvre beaucoup.
Monsieur le Maire explique que sur les places locatives numérotées, il a été mis fin à ce dispositif, la Municipalité en a gardé 50 pour les personnes qui en ont un besoin réel. Pour les autres, il a été décidé de reprendre ces places et de les mettre en horodateur, cela a permis en centre-ville de récupérer 140 places en horodateur avec un certain turnover alors qu’avant bien souvent, ces places n’étaient même pas utilisées y compris dans les gros week-ends. Là, la commune perdait des places, les gens ne pouvaient pas se garer. Il pense avoir optimisé à travers cela. Pour le pass’graulen hyper-centre, c’est une facilité mais cela ne garantit pas une place. Quelquefois, il faut tourner pour trouver une place.
Monsieur GUY constate que la commune a élargi et ratissé très large. Il faut privilégier au maximum la population annuelle. Il souhaite savoir pourquoi la phrase suivante a été supprimée : « Les véhicules doivent être au nom et prénom du résident inscrit sur le justificatif de domicile » ? 
Monsieur le Maire demande à Monsieur le DGS s’il peut apporter une réponse sur le plan administratif.
Monsieur le DGS répond que ces propositions ont été faites sur la base d’un retour du service qui a fait remonter quelques situations comme par exemple en l'occurrence, les résidents peuvent avoir un véhicule de prêt ou une personne qui prête à son conjoint son véhicule et dans ce cas, s’ils vivent simplement en concubinage il peut y avoir un nom sur la carte grise qui ne correspond pas à celui du propriétaire du logement. En théorie, la restriction c'était le nom du propriétaire du logement et le nom figurant sur la carte grise devait être le même. Il y a des situations où s’il est justifié que les personnes sont vraiment des résidents même s'ils ne sont pas mariés ou pacsés, c’est considéré comme faisant partie du ménage.
Monsieur le Maire dit que c’est une approche par foyer.
Monsieur CRESPE écoute les questions et les réponses mais il croit qu’à un an des élections, personne n’est dupe de la manœuvre. La Collectivité augmente le nombre de détenteurs de la facilitation de stationnement sans prévoir en amont de créer plus de places de stationnement puisque le parking en silo ne verra pas le jour et que pour la SNCF, ce ne sont encore que des paroles pour le moment. Une fois de plus, Monsieur le Maire met la charrue avant les bœufs et dans la dernière année de son plan de nature, il peut déjà afficher son bilan de suppression de près de 500 places en centre-ville. Et quand il est dit qu'on ouvre quelque peu et que Madame VILLANUEVA n'est pas capable de leur donner les chiffres estimés, c’est ouvert aux détenteurs de SCI. N'importe quel bailleur commercial qui détient une SCI est en droit, c'est ce qui est marqué dans le texte. La commune ouvre très largement aux proches, au tiers sur attestation. Alors c'est vrai qu’il y avait des sujets litigieux et qui pouvaient poser question mais tant qu’il n’est pas créé des places de stationnement en plus, cette mesure-là elle est antinomique ou simplement électoraliste.

Monsieur le DGS explique que c'est une proposition de l'administration faite aux élus municipaux dans le cadre du transfert de la responsabilité financière depuis janvier 2023 décidée par le gouvernement qui transfère aux agents territoriaux, cela veut dire comme chef de l'administration à lui-même, la responsabilité de tout ce qui peut représenter une valeur d'occupation du domaine public. Il y avait quelques situations, s’il prend par exemple le club des naturistes c’est 10 macarons supplémentaires, le délégataire DSP des arènes avait déjà 5 Pass’graulens hyper-centre. Concernant les SCI, ce ne sont pas celles qui ont des vocations de locations de biens. C’est placé sous la responsabilité de l'administration de vérifier que le statut de la SCI, c'est quand des personnes habitent et qu’elles sont les seules actionnaires de leur bien immobilier. C’est tout ce qui va être assimilé à un foyer. Il y avait des situations qui ne paraissaient pas juste et là en l’occurrence, c’est une suggestion faite par l'administration donc par lui-même et proposée aux élus où quelque part comme l’a précisé Monsieur le Maire en toute transparence, d’expliquer quels sont les critères, charge à l'administration qui peut en répondre sur ses deniers personnels parce que l'information c'est que depuis janvier 2023, il pourrait être amené à payer jusqu'à 6 mois d'amende de salaire si les dispositions qu’il propose en matière d’exploitation et de valorisation du domaine public causaient le moindre tort. Les régularisations proposées c'est moins d’une cinquantaine de cas à l'échelle de la commune.
Monsieur le Maire dit qu’il faut être rassuré sur ce sujet. Il n’y a point de démarche électoraliste. Une proposition a été faite et la Collectivité a adhéré. Sur les Baronnets, il y a des demandes expresses des sapeurs-pompiers, de l’association qui anime la zone naturiste… Il fallait clarifier tout cela car c’était sous le régime dérogatoire. La Municipalité n’ouvre pas les vannes là-dessus, c’est à la marge. Il est question d’une cinquantaine, peut-être moins, il demande à ce que ce soit vérifié. Il répète qu’il n’y a pas de démarche électoraliste, il espère convaincre sur autre chose.
Madame PIMIENTO indique que cela ne pose pas de problème au niveau des Baronnets mais avec l’hyper-centre. Est-ce que les nouvelles personnes qui ont accès seront listées ? Est-ce qu’ils en auront connaissance ? 
Monsieur le Maire a répondu sur les SCI. Il y a des personnes qui habitent dans leur logement et qui sont en SCI. 
Madame PIMIENTO ajoute que si demain elle demande le pass’graulen hyper-centre, elle en aura 5.
Madame VILLANUEVA précise que c’est 2 par famille.
Monsieur le Maire rappelle que sur le stationnement, la base de travaux sur l’avenue Jean Bastide va disparaître, ça va bientôt finir, la commune va récupérer du stationnement sur ce grand parking. Avant, il y avait les camping-cars qui étaient sur camping-car park sur une zone derrière le cimetière qui était peu utilisée en parking et là, il est récupéré l’ensemble en horodateur. 
Monsieur GRANON souhaite signaler que le parking gratuit de délestage de l’îlot test est indiqué par un seul panneau assez discret.
Monsieur le Maire réfute, il y en a deux.
Monsieur GRANON poursuit et dit que cela le rend peu visible pour les automobilistes surtout ceux de passage.
Monsieur le Maire indique que pourtant, ce parking est bien fréquenté.
Monsieur GRANON fait remarquer qu’il existe pourtant ailleurs dans la commune, des panneaux plus visibles notamment pour les poids-lourds. Est-ce-qu’une signalisation plus claire peut être envisagée et plus grande pour ce parking ?
Monsieur le Maire lui répond qu’il est signalé, il y a deux panneaux. Il passe régulièrement devant ce parking, il est fréquenté et cela veut dire que les gens l’ont trouvé. 
Monsieur GRANON demande si la signalétique peut être plus grande comme celle qui a été mise au rond-point de la piscine.
Monsieur le Maire dit que des panneaux plus grands peuvent toujours être mis mais dans tous les cas, ce parking est bien repéré, il est utile, c’est probablement sa dernière année d’utilisation puisqu’en 2026, les travaux vont redémarrer. Il espère pouvoir récupérer et c’est en bonne voie, la zone de la SNCF. Il met aux voix.
Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-010 -  TAXE DE SÉJOUR – CLARIFICATION ET APPLICATION EN 2026
Rapporteur : Françoise DUGARET

Le Maire de la commune de LE GRAU DU ROI expose les dispositions des articles L. 2333-26 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) disposant des modalités d’instauration par le conseil municipal de la taxe de séjour.

Au moyen de la présente délibération :

- Vu l’article 67 de la loi de finances pour 2015 N° 2014-1654 du 29 décembre 2014 ;

- Vu le code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2333-26 et suivants et R. 2333-43 et suivants ;

- Vu le code du Tourisme et notamment ses articles L. 422-3 et suivants ; 

- Vu le Décret n° 2015-970 du 31 juillet 2015 ;

- Vu l’article 59 de la loi n° 2015-1786 du 29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015 ;

- Vu l’article 90 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 ;

- Vu l’article 86 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour 2016 ;

- Vu les articles 44 et 45 de la Loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative pour 2017 ;

- Vu les articles 162 à 163 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ;

- Vu le Décret n° 2019-1062 du 16 octobre 2019 ;

- Vu les articles 16, 112, 113 et 114 de la loi n° 2019-1479 de finances pour 2020 ;

- Vu les articles 122, 123 et 124 de la loi n° 2020-1721 de finances pour 2021 ;

- Vu l’article 76 de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

- Vu les articles 129 et 140 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 ;
- Vu la délibération départementale du Conseil départemental du GARD, n° 11 du 25 juin 2014, portant sur l’institution d’une taxe additionnelle départementale à la taxe de séjour ;

- Vu le rapport de Monsieur le Maire ;

Article 1
La commune de LE GRAU DU ROI a institué une taxe de séjour sur l’ensemble de son territoire depuis le 30 décembre 1959.

La présente délibération reprend toutes les modalités et les tarifs de la taxe de séjour sur son territoire et annule et remplace toutes les délibérations antérieures à compter du 1er janvier 2026.

Article 2
La taxe de séjour est perçue au réel pour les natures et catégories d’hébergement à titre onéreux proposés qui sont les suivantes :

- Palaces,

- Hôtels de tourisme,

- Résidences de tourisme,

- Meublés de tourisme,

- Villages de vacances,

- Chambres d’hôtes,

- Auberges collectives,

- Emplacements dans les aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures,

- Terrains de camping et de caravanage ainsi que tout autre terrain d’hébergement de plein air,

- Hébergements en attente de classement et les hébergements sans classement qui ne relèvent pas des natures d’hébergement mentionnées du 1° à 9° de l’article R.2333-44 du CGCT.,

La taxe de séjour est perçue auprès des personnes hébergées à titre onéreux et qui n’y sont pas domiciliées (voir article L. 2333-29 du Code général des collectivités territoriales). 

Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés.

Le montant de la taxe due par chaque touriste est égal au tarif qui lui est applicable en fonction de la classe de l’hébergement dans lequel il réside, multiplié par le nombre de nuitées correspondant à la durée du séjour. La taxe est ainsi perçue par personne et par nuitée de séjour.

Pour faciliter sa perception, la taxe de séjour est perçue au forfait pour les hébergements de la nature et de la catégorie suivante : 

- Port de plaisance,

La taxe de séjour forfaitaire est due par le port de plaisance qui hébergent les personnes mentionnées à l’article L.2333-29 à titre onéreux ainsi que par les autres intermédiaires lorsque ces personnes reçoivent le montant des loyers qui leurs sont dus (voir article L.2333-40 du Code général des collectivités territoriales). 

Elle sera calculée avec un abattement de 40 %.

Article 3
La taxe de séjour est perçue sur la période allant du 1er janvier au 31 décembre.

Article 4
Le Conseil départemental du Gard, par délibération départementale en date du 25 juin 2014, a institué une taxe additionnelle de 10 % à la taxe de séjour. Dans ce cadre et conformément aux dispositions de l’article L. 3333-1 du Code général des collectivités territoriales, la taxe additionnelle est recouvrée par la commune de Le Grau du Roi pour le compte du département dans les mêmes conditions que la taxe communale à laquelle elle s’ajoute. Son montant est calculé à partir de la fréquentation réelle des établissements concernés.

Article 5
Conformément aux articles L. 2333-30 et L. 2333-41 du CGCT, les tarifs doivent être arrêtés par le Conseil municipal avant le 1er juillet de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante.

Le barème suivant est appliqué à partir du 1er janvier 2026 :

	Catégories d’hébergement
	Tarif commune par personne et par nuitée 2026

	Palaces
	4,80 € 

	Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles
	3,50 €

	Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles
	2,60 €

	Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles
	1,70 €

	Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles
	1,00 €

	Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, auberges collectives
	0,80 €

	Terrain de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, emplacements dans des aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures
	0,60 €

	Terrain de camping et terrains de caravanage classés 1 et 2 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, port de plaisance
	0,20 €


Pour tous les hébergements en attente de classement ou sans classement à l’exception des catégories d’hébergements mentionnées dans le tableau de l’article 5, le tarif applicable par personne et par nuitée est de 5 % du coût par personne de la nuitée dans la limite du tarif le plus élevé adopté par la collectivité. Le coût de la nuitée correspond au prix de la prestation d’hébergement hors taxes.

La taxe additionnelle départementale s’ajoute à ces tarifs.

Article 6 :
Sont exemptés de la taxe de séjour, conformément à l’article L. 2333-31 du Code général des collectivités territoriales 

- les personnes mineures,

- les titulaires d’un contrat de travail saisonnier employés dans la commune,

- les personnes bénéficiant d’un hébergement d’urgence ou d’un relogement temporaire,

- les personnes qui occupent des locaux dont le loyer est inférieur à un montant de 1 € par nuit et par personne.

Article 7 :
Les logeurs doivent déclarer tous les mois le nombre de nuitées effectuées dans leur établissement auprès de la régie municipale des recettes – Taxe de séjour.

Cette déclaration peut s’effectuer par courrier ou par internet.

En cas de déclaration par courrier, le logeur doit transmettre, chaque mois avant le 10, le formulaire de déclaration accompagné d’une copie intégrale de son registre des séjours.

En cas de déclaration par internet, le logeur doit effectuer sa déclaration avant le 15 du mois.

La régie municipale des recettes – taxe de séjour transmet à tous les hébergeurs un état récapitulatif portant le détail des sommes collectées qu’ils doivent leur retourner accompagné de leur règlement :


. Avant le 31 mai, pour les taxes perçues du 1er janvier au 30 avril,


. Avant le 30 septembre, pour les taxes perçues du 1er mai au 31 août,


. Avant le 31 janvier, pour les taxes perçues du 1er septembre au 31 décembre.
Article 8 : 

Le produit de cette taxe est intégralement utilisé pour le développement touristique du territoire au travers du financement de l’Office du tourisme, conformément à l’article L. 2233-27 du Code général des collectivités territoriales.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé aux membres du Conseil municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur ces dispositions telles que susvisées ci-dessus.
Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques.

Madame PIMIENTO demande ce qui est clarifié pour l’année prochaine ? 
Madame DUGARET répond que la clarification, c’est toutes les mesures qui sont énumérées. C’est une formule règlementaire. Tout est identique à l’année dernière. C’est la présentation de la clarification.
Monsieur CRESPE dit qu’il n’y a pas de création de nouveaux éléments sur lesquels il sera pris une taxe.
Monsieur le Maire indique que les professionnels sont informés en amont pour permettre leur publication.
Monsieur Alain GUY explique qu’aligner la taxe de séjour, sur les tarifs fixés par la loi des finances devrait garantir une gestion équitable et harmonieuse de cette imposition qui soutient le tourisme. Or pour lui, cela ne semble pas être le cas. Monsieur le Maire a la liberté de fixer ses propres taux dans les limites imposées par la loi ainsi que prélever sous plafond la taxe additionnelle départementale dont la nécessite a été justifiée par le secteur touristique. La somme de la taxe de séjour et de la taxe additionnelle départementale ne doit pas dépasser le plafond fixé par la loi des finances. Les tarifs qui sont présentés sont tous au-dessus des plafonds autorisés. Par exemple, 3,50 € pour un hôtel 5 étoiles c'est ce que prévoit la loi des finances. S’il est ajouté la taxe additionnelle de 10%, ça fait 3,85 € donc cela fait 0,35 cts de plus. En l’état, c’est pour cela qu’il ne votera pas cette délibération avant que la tarification ne soit validée par le Trésor Public ou par le bureau du contrôle de légalité de la Préfecture. Ces tarifs ne respectent pas les règles de droit budgétaire et doivent être retirés.
Monsieur le Maire n’a jamais eu de remarques du contrôle de légalité. La Municipalité regarde un peu ce que font les voisins., En l’occurrence, c’est calé sur ce que fait la Grande-Motte. 
Comme Monsieur le Maire vient de le dire, Monsieur JOUANNET explique que la commune s’est alignée sur Palavas-les-Flots, la Grande-Motte, Carnon. Lorsque la nouvelle tarification a été reçue effectivement, la hausse reprend la taxe additionnelle de 10 %. Il invite les membres du Conseil municipal à le vérifier. La Collectivité est largement en-dessous.
Monsieur le Maire le remercie pour ces compléments d’information. Il met aux voix.

POUR 28 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY, Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.

CONTRE 1 : M. Alain GUY.
DELIB2025-06-011 -  APPROBATION DU COMPTE-RENDU D’ACTIVITÉ A LA COLLECTIVITÉ AU 31/12/2024 RELATIF A LA CONCESSION DE TRAVAUX POUR LA RÉHABILITATION DU BÂTIMENT ADMINISTRATIF DE L’ANCIEN HÔPITAL DU GRAU-DU-ROI « GLADYS »
Rapporteur : Lucien VIGOUROUX

Monsieur le Maire porte à la connaissance du Conseil le compte rendu d’activité au 31/12/2024 qui a été établi par la SPL30 conformément aux lois du 7 juillet 1983 et 8 février 1995, et conformément à la concession de travaux pour la réhabilitation du bâtiment administratif de l’ancien hôpital du Grau du Roi « GLADYS » n°SPL30-045.

Ce rapport vise à présenter à la collectivité une description de l’avancement de l’opération, sur le plan physique comme sur le plan financier, pour lui donner les moyens de suivre, en toute transparence, le déroulement de l’opération, et pour lui permettre de décider, le cas échéant, des mesures à prendre pour maîtriser l’évolution de l’opération.
Ce projet fait l’objet d’une description complète dans le projet de compte rendu pour l’année 2024 en annexe.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au conseil municipal de SE PRONONCER sur ce compte rendu, de l’APPROUVER et d’AUTORISER Monsieur le Maire à le signer ainsi que toute autre pièce s’y rapportant.
Monsieur le Maire indique que ce dossier a beaucoup de mal à émerger. Dès 2021, la Collectivité s’est mobilisée afin que ce bâtiment soit réhabilité et puisse accueillir un tiers lieu, une unité de recherches et des locaux où des entreprises puissent s’installer. Enfin, un accord est trouvé avec l'université, il y a eu une certaine inertie administrative, de nombreuses discussions notamment sur la question relative au loyer que doit payer l’université. Une solution a été trouvée sauf qu’il a admis que la Collectivité viendrait en soutien car il manquait pour faire le compte, pour avoir une unité de recherches sur les océans Gladys sur la commune, 7 000 €. Cette somme était une situation de blocage avec l'université. Il a pris la décision de dire que la Collectivité compenserait si c'est nécessaire pour l’équilibre, la SPL le dira, de contribuer à hauteur de 7 000 euros. Il aurait préféré que ce ne soit pas le cas mais il lui a paru plutôt nécessaire de produire cet effort pour voir ici au Grau-du-Roi, se voir implanter le dispositif classé Gladys, une unité de recherches du CRNS sur l'avenir des océans. Le dossier avance. Il faut maintenant résoudre ce que les Notaires sont en train de travailler encore, un élément sur l'acte notarié entre le CHU et la Mairie parce qu'il n'y avait pas de déclassement de bâtiment public, il y a encore quelque chose à voir évoluer sur le plan administratif mais les travaux se sont déclenchés. Il y a eu une première tranche de travaux, les entreprises sont retenues et ils vont enfin pouvoir voir les travaux de réhabilitation de l’ancien bâtiment de l'administration se rénover selon le projet initial qui avait été prévu. Cela a été une longue gestation. Il demande s’il y a des observations.
Monsieur Alain GUY défend depuis le début ce lieu qui aurait pu accueillir les enfants de la commune avec des activités liées à la plage et à la nature. Rien ne s'y opposait. Monsieur le Maire a préféré y installer des activités dont les élus ne savent peu de chose. Notamment ce projet Gladys, une sorte d'observation de la Méditerranée qui est vraiment très nébuleux, c’est pour cela peut être que l’université met du temps à l’entériné. Ce projet qui n'arrive pas à voir le jour depuis 4 ans. Il regrette qu'il n'y ait pas eu de consultation publique à ce sujet. En ce qui concerne la situation financière, il constate que les travaux attribués au concessionnaire sont estimés à 2 440 000 euros dont la commune garanti 50 % de l’emprunt. Encore un emprunt garanti qui devra être recensé et intégré aux annexes budgétaires. 
Monsieur le Maire indique que sur les garanties d’emprunt, Monsieur GUY a fait un rapport là-dessus, la Collectivité est en capacité d’apporter des garanties d’emprunt, il y a de la marge. Il y a un projet aujourd'hui qui est travaillé au niveau des PEP et des Aigues-Marines pour une réhabilitation. Si demain, quelqu’un vient le voir pour garantir un emprunt sur un projet comme cela, il demandera aux membres du Conseil municipal de délibérer positivement. Il lui semble que ce sont des activités qui méritent que la Collectivité puisse venir en garantie d’emprunt. 
Le groupe de Monsieur CRESPE s’abstiendra sur cette délibération. Sur le fond, il y a des choses intéressantes dans ce projet mais effectivement, il constate comme lui dans ce dossier l'inertie et c'est ce qu’il souhaite souligner et Monsieur le Maire l’a reconnu, c’est étonnant. 
Monsieur le Maire fait remarquer que cette inertie n’est pas du fait de la Municipalité. Après, il ne veut pas jeter la pierre à qui que ce soit, il y a de bonnes relations avec le professeur OGET, le Président de l’université et il pense que c’est une inertie relative à l’administration universitaire. Il met aux voix. 
POUR 23 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY.

CONTRE 1 : M. Alain GUY.
ABSTENTIONS 5 : MM. Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.
LE COMPTE-RENDU ETANT TROP VOLUMINEUX, IL A ÉTÉ TRANSMIS PAR VOIE DÉMATÉRIALISÉE.
DELIB2025-06-012 -  CONTRAT DE PARTENARIAT AVEC GRAAL SANTÉ – MISSION SOURCING ET ACCOMPAGNEMENT POUR LA RECHERCHE DE MÉDECINS

Rapporteur : Roseline BRUNETTI
Graal santé est une société dont le siège social est sis 3 Rue des abricotiers à 66000 PERPIGNAN, représentée en la personne de Guillaume GALIAY, Président et co-fondateur, et Allana CONTELL, la directrice Générale et co-fondatrice. Cette société a pour mission du placement et de l’accompagnement pour l’installation d’un médecin généraliste au sein de la plateforme médicale de la commune.

Pour la réalisation de leur mission, Graal Santé va mobiliser :

· Son réseau et son vivier de ressources de professionnels de santé de France,

· Ses connexions privilégiées auprès des promotions d’internes issues de la faculté de médecine de Montpellier-Nimes, et des facultés parisiennes,

· Sa filière de recrutement en Espagne,

· Sa filière de recrutement en Europe.
Leur démarche se structure en 2 phases distinctes :

· Phase 1 : Sourcing, recherche et persuasion des candidats,

· Phase 2 : Installation et intégration du praticien.

Les honoraires de GRAAL SANTE sont fixés de manière forfaitaire et définitive :

Pour la mission décrite ci-dessus, les honoraires sont de 25 000.00€ H.T soit 30 000.00 € TTC pour un médecin effectivement recruté. La mission est d’une durée de 12 mois. Il est précisé qu’une facturation de 1 000 euros H.T. sera réalisée pour chaque candidat correspondant au profil recherché et que la ville ne souhaiterait pas recevoir.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil de SE PRONONCER sur ce dossier, d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ce contrat de partenariat et toute autre pièce s’y rapportant.
Monsieur le Maire sait que les élus connaissent le contexte national sur la réponse aux soins primaires avec beaucoup de Collectivités, beaucoup de Maires qui font feu de tout bois pour faire venir sur leur territoire, dans leur ville des médecins généralistes. Il y a des dispositifs régionaux, ma Région santé, il y a un dispositif que Monsieur le Maire a voté au Conseil Départemental pour venir en soutien. Tout le monde s'en préoccupe et la commune est  amenée aujourd'hui, à contractualiser pour être accompagnée par, il appellera un chasseur de tête spécialisé, pour recruter et voir venir au Grau-du-Roi des jeunes médecins car la situation aujourd'hui, malgré toutes les réunions qui ont pu être faites avec le Conseil de l'ordre, avec la Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM), avec les confrères réunis dans cette salle à plusieurs reprises, n'a pas réussi au moins dans la commune à créer la dynamique d'une maison de santé pluridisciplinaire par exemple, comme cela a été le cas à Saint-Laurent-d’Aigouze. Lorsque Monsieur le Maire était en exercice, ils étaient 11 généralistes, aujourd’hui il en reste 7. Parmi ces 7, il y en a 3 qui prennent leur retraite sans présenter de remplaçant. Cela veut dire qu’il n’y aurait plus que 4 médecins. Dans les soins primaires d’une part c’est difficile et d’autre part, la Collectivité cherche un médecin traitant. Son associé a arrêté, le Docteur VIGNAL va probablement arrêter prochainement puis par la suite, le Docteur PELATAN. Face à cette situation d'abord, la Municipalité a voulu créer la dynamique avec la maison médicale de garde, c'est un succès, cela a bien démarré. Au-delà du fait qu’elle ait bien démarrée, tout le monde pouvait s’en douter, par exemple jeudi dernier, elle a accueilli 38 patients pendant la garde, la fréquentation est au rendez-vous, il y a un besoin. Parmi les praticiens qui sont venus à eux et qui prennent des gardes, il y a des jeunes médecins qui apprécient le territoire et notamment une jeune médecin qu’il a rencontré et qui va s’installer sur Port-Camargue. Et puis, la ville contractualise avec Graal Santé et d'ores et déjà, la semaine dernière deux candidats leur ont été présentés à l'implantation sur la commune. Monsieur le Maire en a rencontré un sur place à la maison médicale de garde qui est très intéressé pour s’installer ici. Cette jeune doctoresse qu’il a rencontrée avec celui-ci, ça pourrait faire plus deux. Il parle au conditionnel car tant que rien n’a été signé au bas de la page. Puis un troisième, il n’a pas pu venir à la rencontre mais qui lui aussi est pressenti pour une installation. Il y a dans le contrat une garantie de durée de l’installation, il ne faut pas que cette installation soit trop fugace, il espère les fixer afin qu’ils répondent à la demande. La Municipalité est mobilisée afin de voir dans les temps prochains, l'installation d'au moins 3 jeunes médecins qui pourraient venir remplacer les trois qui partent à la retraite et qui n'ont pas proposé de remplaçants, mais ce n'est pas de leur faute, c'est le contexte général. Avec les locaux, c'est encore un effort que la Collectivité fait, il y a tout pour créer un exercice regroupé dans ces locaux car ils savent que les jeunes médecins attendent plutôt l’exercice regroupé plutôt, que celui isolé. Ce sont les mesures prises afin de pouvoir pallier à cette situation et faire en sorte que les Graulennes et les Graulens puissent avoir un médecin traitant et puissent accéder aux soins. La maison médicale de garde est ouverte le samedi après-midi, dimanche et jours fériés. Il y a la possibilité aujourd'hui d'aller au CMSI de la Grande-Motte tous les jours de 09h00 à 19h00 sur des soins non programmés, cela rend bien service. Il a proposé au CMSI de venir au Grau-du-Roi, ça n'a pas fonctionné car, ils voulaient s'installer plutôt dans les locaux de l’hôpital puisqu’ils disaient qu’ils seraient adossés au scanner, ça aurait été intéressant mais cela n’a pas pu se faire. La Mairie est mobilisée sur ces questions. Là, il y a un dispositif qui vient compléter, ça coûte de l'argent, la société en question a de bonnes références. Les personnes qui sont engagées sont des cadres du secteur de la santé hospitalière et qui se sont positionnées sur un créneau où, il y a de la demande. Il donne la parole à Monsieur CRESPE.
Monsieur CRESPE indique que depuis 2014 la situation de la démographie médicale est connue sur la commune, ils peuvent prédire assez aisément la situation dans laquelle ils sont sur les départs à la retraite et son groupe a déjà, à plusieurs reprises communiqué sur le sujet. C'était quelque chose qui devait arriver. Si aujourd'hui Monsieur le Maire leur demande d'approuver et de signer cette convention, c'est bien la preuve de l'échec de sa stratégie pour trouver des médecins sur la commune. Il trouve déplorable d'avoir recours à ce type d'agence alors que pendant plus de 10 ans à hauteur d'une trentaine, quarantaine internes par an au CHU, le Maire n’ait pas pris l'initiative de rencontrer ces médecins, ça aurait permis 350 contacts avec des internes, il peut penser que sur ces 350 contacts et à moindre frais, ils auraient pu défendre une perception, une vision de la santé au Grau-du-Roi et donner envie à des médecins de s'installer ici. La réalité, c’est qu’il y a deux candidats mais de quels réseaux sont-ils issus ? Dans le vivier de ressources professionnelles de santé de France, les connexions avec la faculté de médecine Montpellier-Nîmes, le recrutement en Espagne, le recrutement Européen ? Est-ce que Monsieur le Maire a des informations claires là-dessus ? Il trouve déplorable d’arriver à la fin à signer une convention à plus de 30 000 € pour obtenir des médecins alors que c'était prévisible depuis très longtemps.
Monsieur le Maire répond que les deux praticiens sont sur l’université de Montpellier-Nîmes. Il va reprendre les éléments historiques, il ne va pas décrire toutes les initiatives qu’il a pu prendre dans cette temporalité, ni en faire la liste. Il y a eu de nombreuses réunions qu’il a provoquées à l'échelle du territoire y compris aussi, des temps de rencontre avec les internes de l'hôpital du Grau-du-Roi, c’était déjà une première étape de pouvoir faire en sorte que les praticiens de la commune rencontrent les internes.

Monsieur CRESPE dit que cela n’a été fait qu’une seule fois, c'est quand même dommage, c'était gratuit, à part un repas dans une plage. Il souhaite que Monsieur le Maire fasse la liste de ce qu’il a fait, il serait curieux. Ce n’est pas la CPAM et l’ordre qui trouvent des médecins pour une commune.
Monsieur le Maire sait bien que Monsieur CRESPE ferait mieux et autrement. L’encouragement aussi auprès de ses collègues afin qu’ils puissent avoir des étudiants, l’initiative pour le logement… Il y a des actions. Il rappelle que le Docteur VIGNAL, c’est lui qui a été le chercher. Il a produit à la demande de France 2, un reportage à la télévision à une heure de grande écoute, à un journal de la chaine un dimanche soir où il a exprimé la volonté de cette Collectivité d’accueillir et le Docteur VIGNAL l’a appelé le lundi et le mardi, il l’a présenté au Docteur CENDRAS et il s’est installé. Le Docteur PRIETTO a été son remplaçant ainsi que le Docteur EBY, le Docteur BRUN a été sa collaboratrice. Cela veut dire qu’à chaque fois qu'un jeune médecin est venu au cabinet du Docteur CRAUSTE, il s’est installé. Si tous les collègues avaient fait pareil, peut être que la commune n’en serait pas là.  
Monsieur CRESPE s’excuse mais il connait énormément de remplaçants que Monsieur le Maire a eu et ils ne se sont pas tous installés.
Monsieur le Maire répond que dans tous les cas, il y en a 3 qui sont là et qui sont passés au cabinet CRAUSTE.
Monsieur GUY sait que tout le monde connait la difficulté mais ce n’est pas là-dessus qu’il veut revenir. Monsieur le Maire semble confiant envers Graal Santé, c'est une jeune société. Est-ce qu’il y a des retours sur des expériences, qu’ont-ils trouvé comme médecins ? Parce que 30 000 €, ce n’est pas donné.
Monsieur le Maire répond que le résultat est positif. La commune ne paie que si elle signe le contrat avec le praticien.
Monsieur GUY dit qu’il ne faut surtout pas se désengager parce qu’il faut continuer à chercher. Il restera bientôt peu de médecins, il faut aller de l’avant. Il pensait qu’avec les médecins qu’il y a autour d’eux, cela allait mieux se passer.
Monsieur le Maire garde espoir. Il met aux voix.
POUR 24 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY, Alain GUY.

ABSTENTIONS 5 : MM. Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.
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DELIB2025-06-013 -  ENEDIS – MISE A DISPOSITION ET SERVITUDES POUR INSTALLATIONS DE RESEAUX – POSTE DE TRANSFORMATION DE COURANT ELECTRIQUE SUR LES PARCELLES SECTION BV N°31, BV N°13 ET SECTION BV N°36
Rapporteur : Alain MARTI

Dans le cadre de l’amélioration de la qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution publique et pour la réalisation d’un poste de transformation de courant électrique, il est envisagé d’autoriser ENEDIS (Electricité en Réseau) par convention de mise à disposition et par convention de servitudes d’un poste de transformation ainsi que tous les appareils situés sur les parcelles cadastrées section BV n°31, Section BV n°13 VICTOR HUGO et Section BV n°36 DOSSENHEIM d’occuper un terrain d’une superficie de 25 m², situé VICTOR HUGO faisant partie de l’unité foncière cadastrée Section BV n°49 d’une superficie totale de 35229 m².

Pour ce faire, il convient de conclure une convention de mise à disposition ainsi qu’une convention de servitudes avec ENEDIS ayant son siège social Tour Enedis, 34 place des Corolles, 92079 PARIS La Défense cedex, retraçant les contraintes et obligations de chacun sur cette partie foncière communale.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé aux membres du Conseil municipal de se PRONONCER sur cette question et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ces conventions et toutes les pièces s’y rapportant.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
LE DOSSIER ETANT TROP VOLUMINEUX, IL A ÉTÉ TRANSMIS PAR VOIE DÉMATÉRIALISÉE
DELIB2025-06-014 -  OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC PARKING VICTOR HUGO – IMPLANTATION D’UNE BULLE DE VENTE IMMOBILIÈRE
Rapporteur : Philippe BLATIERE
Dans le cadre de son programme de construction sur l’ilot test (lot 10a socle commun de 6 bâtiments d’habitation collectif avec commerces et lot 10c bâtiment de 23 logements), la société dénommée PROMEO IMMOBILIER sollicite la Ville de Le Grau du Roi pour l’installation d’une bulle de vente, sur le parking communal « Victor Hugo », dans l’objectif de la commercialisation des logements. 

L’installation de la bulle de vente immobilière occupera environ 25 m² (15m² pour l’espace de vente, 10 m² pour la terrasse avec la rampe d’accessibilité) soit 3 places de stationnement. (Cf. plan emplacement)
Un arrêté temporaire d’occupation du domaine public, délivré à titre précaire et révocable, sera pris conformément à la délibération, pour une durée de 6 mois renouvelable.

Cette occupation temporaire du domaine public communal sera consentie contre règlement d’une redevance qui s’élèvera à 800 euros par place de stationnement, soit une somme de 2400 euros pour la durée des 6 mois.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après en avoir délibéré, de se PRONONCER sur cette occupation temporaire du domaine public et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document y afférent.

Monsieur le Maire demande s’il y a des remarques.
Madame PIMIENTO informe que son groupe est non seulement opposé au projet mais refuse la suppression de ces trois places de stationnement. La bulle de vente doit être impérativement installée sur le lieu même de la vente, comme de partout.

Monsieur le Maire entend leur position. Il a accepté que puisse s’implanter la bulle de vente sur un lieu de passage, de manière à ce que la commercialisation du projet se fasse dans les meilleurs délais. Il pense que c’est aussi dans l’intérêt de la commune.

Monsieur GUY indique que cette bulle est une provocation au stationnement. Quel plus pour la commune ? Sur le schéma, 3 places sont utilisées mais sur le terrain, il va falloir sûrement utiliser plus de place que prévu pour respecter la sécurité des usagers du parking et des piétons au vu de l’emplacement qui est près des écoles et la prise en comptes des aspects environnementaux et sociaux, le respect de l’espace public. Cet emplacement ne maximalise pas non plus sa visibilité. Effectivement, que cette bulle soit installée sur le terrain concerné, il crie au secours.

Monsieur CRESPE dit qu’à l'unanimité des différents élus de l’opposition, il constate que Monsieur le Maire a mis en place cette bulle, déjà ce sont des places de stationnement en moins et surtout, il lui rappelle les discussions qu’ils ont eu en Commission des finances il croit, sur la valeur estimée d’une place de stationnement à l'année. Combien cela représente de gain pour la commune. Il lui semble que c’était en moyenne 5 000 €. Il va faire un calcul très simple. Sur 6 mois, à cet endroit sur la zone bleue où le stationnement est payant toute l'année, le coût d'un stationnement prix journée, le maximum que l'on peut stationner c'est 35 euros x 3 places de stationnement x 182 jours qui est la durée de 6 mois ça fait un montant de 10 162 euros. Finalement, la Municipalité fait un double cadeau d’emplacement et en plus d'exonération pour ainsi dire de l'espace de vente. Pour quel bénéfice de la commune ? Personne ne le voit, c'est vraiment un bénéfice purement privé dans cette histoire et il rappelle à Monsieur le Maire plusieurs fois les positions qu’il a tenues par exemple à la régie de Port Camargue où il parlait d'actes de mauvaise gestion quand il désavantageait la commune. Ce prix d'emplacement est très dévalué par rapport à l'espace qui est pris et c’est un désagrément pour les habitants.

Monsieur le Maire pense que cette implantation va permettre une commercialisation plus affirmée du programme et la commune est intéressée puisqu’elle vend le terrain et donc, il y a intérêt que le programme puisse démarrer dans les meilleures conditions. Il y aura une redevance.

Monsieur GRANON demande comment la commune va garantir l'égalité de traitement entre les différents acteurs économiques lorsqu’elle autorise ce type d'occupation temporaire sur le domaine public ? Est-ce que si d'autres le demandent, il y aura des autorisations pareilles ? 

Monsieur le Maire répond que ça crée une référence, ils verront bien la suite du développement de la ZAC. Il met aux voix.

POUR 23 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY.

CONTRE 6 : MM. Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL, Alain GUY.
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DELIB2025-06-015 -  ATTRIBUTION DE DEUX PLACES DE PARKING RÉSERVÉES POUR LE BIEN CADASTRÉ SECTION BW N°9

Rapporteur : Monsieur le Maire

Deux riverains propriétaires sur le bien cadastré Section BW n°9, situé Impasse des Pins Le Saint Christophe n°4 - 30240 LE GRAU DU ROI ont sollicité la commune pour une attribution de deux places de parking réservées au-devant de ce bien, pour des difficultés rencontrées liées à des problèmes de santé.

Il est demandé que cette autorisation soit accordée sous forme de permis de stationnement, qui permettra à ces deux riverains, d’occuper ces deux emplacements sous les conditions définies par un arrêté municipal.

A cet effet, un arrêté de voirie sera établi par la commune et fixera les conditions d’occupation du domaine public, sous le régime des occupations temporaires, à titre précaire et révocable.

Le permis de stationnement sera payant, conformément à la règlementation en vigueur. Ayant déjà voté un tarif pour des emplacements similaires au square des Marins (Quai du 19 mars 1962) il est proposé de reprendre la même tarification de 350 euros TTC la place numérotée pour une année.
L’individualisation des deux emplacements réservés numérotés, par l’installation et fourniture de stop parking (barrières individuelles) ainsi que la maintenance de ce dit matériel sont à la charge du titulaire de places.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Il est demandé au Conseil municipal après en avoir délibéré de se PRONONCER sur ce dossier, d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le permis de stationnement pour les deux places de parking réservées et toute autre pièce s’y rapportant.

Monsieur le Maire explique que la Collectivité est dans une situation particulière dans cette impasse qui est vraiment un endroit extrêmement complexe en termes de déplacement, de circulation et de stationnement. Il a été sensible à la situation de deux résidents dans cette impasse par rapport à des difficultés de santé, problèmes de mobilité, problèmes cognitifs et c’est pour cela, qu’il fait cette proposition.
Madame PIMIENTO indique que son groupe s’abstiendra sur cette question qui ouvre la porte à toutes les dérives en privatisant des places relevant du domaine public. De plus, ils sont emmenés à voter une délibération sans avoir connaissance de l’arrêté qui sera pris.
Monsieur le Maire répond qu’il y aura un arrêté de voirie classique.
A la demande de Madame PIMIENTO, cet arrêté leur sera transmis.
Monsieur Alain GUY dit que cette délibération est extrêmement sensible et il le comprend. Il est crucial que ce type de réponse favorable soit faite d'une manière équitable et claire. C’est-à-dire, être en possession des éléments de santé concernant les personnes requérantes et pour éviter que d’aucun ne puisse penser, à quelques semaines de la campagne des municipales, que cette demande est un outil politique. Il entend bien que c’est possible, que c’est recevable mais il faut que les choses soient bien claires.
Monsieur CRESPE indique être encore là, unanime sur le sujet. Il rappelle à Monsieur le Maire que si la santé des habitants est précieuse et ce n'est pas l'objet de sa remarque, puisque d’ailleurs, il n'hésite pas à le rappeler, il a exercé la profession de médecin généraliste donc il connait l'état de santé de la population. Des situations similaires à ces résidents, il y en a malheureusement beaucoup sur la commune. Il pense que sur cette délibération, ces demandes doivent être prises en compte, c’est entendable. Pour autant, sur ces motifs-là, il a un risque que des demandes d’examens affluent sur ce précédent et là, la question qui se posera et qui sera posée, c'est sur quelle base la Municipalité attribuera ou non le fait de dédier des places de parking publiques. Monsieur le Maire l’a encore rappelé dans les débats et il l’entend bien et il peut comprendre puisqu’il a entendu quelques remarques dans l’assemblée, ce n’est pas à l'égard des personnes qui sont concernées par cette délibération dans le Conseil municipal, c'est une question sur l'espace public et l'utilisation global de l'espace public et tous les propos qu’il pourra avoir n’ont rien à l’encontre des personnes qui sont présentes ce soir. Il peut comprendre certaines fébrilités. Pour autant, la réalité est sur quelle base vont être arbitrées les demandes qui vont surseoir dans l'avenir parce que réellement, cela va créer des demandes supplémentaires. C’est pour ces raisons que son groupe s’abstiendra sur cette question, ils ne voteront pas contre. 
Monsieur le Maire répond que là-aussi c’est encore une situation particulière déjà sur la configuration urbaine car à cet endroit, c'est vraiment une impasse où il est très compliqué de se mouvoir, de se garer. Il y a malheureusement dans cette impasse, beaucoup de voitures qui s'engouffrent et qui vont emboliser l'extrémité de l'impasse avec justement, un impact sur le voisinage et sur ces personnes qui ont besoin aussi de facilité et de calme. Il met aux voix.
POUR 24 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY, Alain GUY.

ABSTENTIONS 5 : MM. Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.
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DELIB2025-06-016 -  CARTE DES MARCHÉS DU GARD : COMMUNE DE LE GRAU-DU-ROI – CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DU GARD – SYNDICAT DES MARCHÉS DU GARD

Rapporteur : Chantal VILLANUEVA

La Chambre de Commerce et d’Industrie du Gard et le Syndicat des marchés du Gard sollicitent la commune pour un engagement de partenariat et de participation concernant la création de la Carte des Marchés du Gard.

La carte des Marchés du Gard sera éditée à 100 000 exemplaires et inclura une cartographie détaillée du département, facilitant l’accès aux marchés et donnera des informations essentielles pour les visiteurs : jours de marché (annuel ou saisonnier), nombre d’exposants (alimentaires et non alimentaires, spécificités locales, etc.

La carte des marchés du Gard sera diffusée auprès des :

· Mairies figurant dans la carte,

· Office de tourisme du département,

· Hébergeurs et des professionnels du tourisme.

Monsieur le Maire envisage que la commune participe à cette opération en soutenant financièrement ce projet avec une participation à hauteur de 400,00 € TTC. 
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au conseil municipal de SE PRONONCER sur cette proposition et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout autre document pouvant s’y rapporter.
Madame VILLANUEVA souhaite préciser que le marché de la commune est donné beaucoup en exemple par le syndicat des marchés.

Monsieur le Maire s’en réjouit. Il poursuit en disant que la Municipalité a décidé de réaménager la place Antonin Revest et de répartir le nombre de commerçants non sédentaires parce qu’il y avait sur la place de la République une situation qui était devenue extrêmement tendue avec des allées très étroites et une importante concentration. Il a été décidé d'étaler le marché. Au début, ça a questionné, aujourd’hui, tout le monde en est satisfait. Il trouve que c’est bien de pouvoir suivre l’initiative de la Chambre de Commerce de cette cartographie de promotion des marchés du Gard. Il met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-017 -  CESSION DROIT AU BAIL COMMERCIAL DE MONSIEUR FLORENTIN SPANO A LA SARL DUPRAT FABRICE ET MONSIEUR DOMINIQUE DUPRAT
Rapporteur : Lucien TOPIE

L’étude notariale BASTIDE-FALCONE informe la commune, par courrier en date du 31 Mars 2025, de la demande de cession du droit au bail commercial (sous location), appartenant à Monsieur Florentin SPANO afférent à la parcelle sise 9006 Impasse des Berges du Vidourle, cadastrée section BE numéro 196 d’une superficie de 75 m².

Cette cession emporte, pour le temps qui reste à courir, le droit au bail afférent à la parcelle propriété de la Commune qu’elle loue en vertu d’un bail emphytéotique venant à expiration le 05 Novembre 2097 sur laquelle est édifiée la construction cédée à SARL DUPRAT Fabrice et M. Dominique DUPRAT.

La Commune est sollicitée afin d’agréer la cession du droit au bail commercial susvisé au profit du cessionnaire susnommé qui entend se substituer pour l’exercice sur l’ensemble immobilier sans changement de destination, activité pêcheur.

Le loyer de base (valeur 2017) avait été fixé à 10.00 €/m² - abattement de 50% soit 5.00 € le m² (Délibération n°2017-02-12) (base indexée sur l’indice INSEE du coût de la construction du 4ème trimestre 2023) soit un loyer annuel de 375.00 € dont les conditions de révision triennale (base ICC), soit un montant de 492.75 € fixé pour l’année 2025 (avec indice de référence).

Au regard de la méthode d’évaluation approuvée en conseil municipal du 22 février 2017, Monsieur le Maire propose un ajustement du loyer sur la base d’un calcul dégressif fixé à 10,00€ les premiers 100 m², 8,75 € les 200 m² suivants, avec un abattement de 20% pour les activités liées à l’Artisanat, un abattement de 15% pour les activités liées au nautisme et un abattement de 30% pour les activités liées à la pêche, représentant un loyer total pour 75m² de 492,75 € par an dont les conditions de révision resteraient identiques au bail initial.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération de se PRONONCER sur ce dossier et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant.
Monsieur le Maire indique que ce sont des modalités habituelles qui doivent être apportées en Conseil municipal pour autoriser le changement d'exploitant, ici cela concerne le monde maritime et le monde de la pêche. Il y a un abattement. Dans le règlement, quand il y a un tel transfert vers les métiers de la pêche, il y a un abattement. La commune facilite les choses

Monsieur GUY ne trouve pas le même tarif, il n’a pas envie de tout contester, il reverra ses calculs.

Monsieur le Maire dit qu’il faudra faire marcher la calculette, il ne faudrait pas qu’il y ait une erreur. Il met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-018 -  CESSION DROIT AU BAIL DE MONSIEUR AVERSA A LA SCI DUTHEIL ET FILS
Rapporteur : Lucien TOPIE
L’étude notariale AVEZOU-GRESSARD informe la commune, par courrier en date du 24 Avril 2025, de la demande de cession du droit au bail commercial, appartenant à Monsieur AVERSA afférent aux parcelles sise 471 Rue des Médards, cadastrées section BM numéro 51 et section BM numéro 55 d’une superficie de 136 m².

Cette cession emporte, pour le temps qui reste à courir, le droit au bail afférent à la parcelle propriété de la Commune qu’elle loue en vertu d’un bail emphytéotique venant à expiration le 31 Décembre 2080 sur laquelle est édifiée la construction cédée à la SCI DUTHEIL ET FILS.

La Commune est sollicitée afin d’agréer la cession du droit au bail commercial susvisé au profit du cessionnaire susnommé qui entend se substituer pour l’exercice sur l’ensemble immobilier sans changement de destination, activité Artisan Pêcheur.

Le loyer de base avait été fixé à 2.50 €/m² (base indexée sur l’indice INSEE du coût de la construction du 3ème trimestre 2024) soit un loyer annuel de 657,50 € dont les conditions de révision triennale (base ICC) pour l’année 2025 (Sans indice de référence).

Au regard de la méthode d’évaluation approuvée en conseil municipal du 22 février 2017, Monsieur le Maire propose un ajustement du loyer sur la base d’un calcul dégressif fixé à 10,00€ les premiers 100 m², 8,75€ les 200 m² suivants, avec un abattement de 20% pour activité liées à l’Artisanat, un abattement de 15% pour les activités liées au nautisme et un abattement de 30% pour les activités liées à la pêche, représentant un loyer total pour 136 m² de 657,50 € sans indice de référence par an dont les conditions de révision resteraient identiques au bail initial.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil, après en avoir délibéré de se PRONONCER sur ce dossier et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant.

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-019 -  OPÉRATION : RASSEMBLEMENT DES ÉCOLES MATERNELLES ET CRÉATION DE LA MAISON DE LA PETITE ENFANCE (CRÈCHE + RPE)
Rapporteur : Françoise LAUTREC

Le projet rassemblement des écoles et de création de la maison de la petite enfance est une opération de travaux de réhabilitation sur les deux sites suivants :

- Site école primaire A Quet : réhabilitation d’une grande partie de l’aile C afin d’y accueillir les 2 classes de grande section de l’actuelle école maternelle TABARLY

- Site TABARLY : réhabilitation du site afin de créer la Maison de la Petite Enfance regroupant un multi accueil de 65 lits et un RPE (Relais Petite Enfance)
Madame LAUTREC explique que l'école Andrée QUET est une école qui est construite avec 3L qui sont parallèles, la première qui est vue du côté de la médiathèque, c'est l’aile A, la suivante l’aile B et la dernière, l’aile C. Il y a une réhabilitation d’une grande partie de l’aile C qui va permettre d'accueillir 2 classes de grande section de l'école maternelle qui vient de Tabarly et le site Tabarly qui va bénéficier d'une réhabilitation de site complet afin d'y créer la maison de la petite enfance mais aussi de regrouper sur ce site, l'ensemble des berceaux multi-accueil, plus le RPE et elle peut rajouter bien évidemment aussi la médecine PMI.

Ce projet de rassemblement apparaît éligible à des financements du département (contrat territorial), de la CAF (Caisse d’allocations familiales), la Région Occitanie et de la Communautés de Communes Terre de Camargue.

Un plan de financement prévisionnel a été établi pour solliciter ces aides sur la base suivante : 
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Plan de financement prévisionnel

Dépenses prévisionnelles

Montant en € HT Total en € HT Total en €TTC
Partie 1 : Regroupement des &coles maternelles
Etudes 8833241 €
[ Travaux 662 826,79 € 751159,20 € 901391,04 €

[Mobiliers/Equipements

Partie 2 : Maison de la petite enfance (créche + RPE)

Etudes 198 398,26 €

Travaux 1613 386,77 € 1926785,03 € 2312142,04€
Mobiliers/Equipements 115 000,00 €

Total Opération 2785 062,00 €] 2785062,00 €] 3342074,40 ¢]
Etudes 286 730,67 ¢ 286 730,67 €] 344 076,80 €]
[Travaux 2276 213,56 ¢ 227621356 €| 2731456,27
Mobiliers/Equipements 115 000,00 €} 115 000,00 €] 138 000,00 €]
[Aléas 4% 107 117,77 €} 107 117,77 €} 128 541,32 €]

Recettes prévisionnelles

Dépenses éligibles | Montant demande

Base en €HT en€
[Subventions
Département __ Contrat —
territorial/CDE Opération globale 2785 062,00 €] 276 991,06 €
Partic 2 Maison de la

car petite enfance

(créche + RPE) 1728386,77 €] 608 000,00 €]
Région 1811 785,03 €] 22500,00 €}
[CCTC fonds de concours 2785 062,00 €] 100 000,00 €]
[Total subventions 1007 491,06 €

[Autofinancement
[Commune Le Grau DuRoi_|Opération globale 2334583,34 ¢





Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, d’APPROUVER ce plan de financement et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces en rapport avec les demandes de subventions envisagées.
Madame LAUTREC indique que cet après-midi, il y a eu la visite de la PMI qui venait avant que les travaux démarrent vérifier un certain nombre de chose. Il faut absolument pouvoir présenter un tableau qui chiffre cette opération puisque la Collectivité va devoir remplir un certain nombre de dossiers sur le plan financier.
Monsieur le Maire rappelle que c’est une opération qui s’élève au total à 3 342 074,40 euros, un effort financier, un investissement sur un outil au bénéfice des familles et de l'éducation.

Madame SCOLLO-OGIER souhaite formuler quelques observations pas tant sur la demande de financement mais, sur le projet de fusion des deux écoles. Elle voudra sur la forme et elle trouve important de préciser, qu’elle n’intervient pas en tant que parent d’élève mais comme conseillère municipale. Sur le fond concernant le projet de fusion, elle veut préciser que son groupe pense que ce projet de fusion des deux écoles a été mené en dépit du bon sens. Il a été mené avec l'apparence d'une concertation avec les parents d'élèves, les agents et avec l'équipe enseignante. Alors qu’en réalité, les parents d'élèves, les agents et l'équipe d’enseignants n'ont jamais été entendus. Après avoir annoncé aux délégués des parents d'élèves qu’une enveloppe serait allouée de plus de 4 000 000 d'euros, la Municipalité a décidé de ramener ce montant à la somme de 2 374 000 euros. C’est un projet au rabais, c'est ce qu’elle pense, qui est proposé et ce, non seulement au détriment des enfants, mais aussi au détriment des agents et de l'équipe enseignante.

Monsieur le Maire répond que c’est un investissement de 3 342 074,40 euros. C’est conséquent. Si cette somme a été réduite par rapport à ce qui était initialement prévu, c'est que les éléments techniques n'ont pas permis d'aboutir sur le projet initial. Ce n’est pas qu’il y a une volonté de faire un projet, comme Madame SCOLLO-OGIER le désigne, à la sémantique politique au rabais, c'est vraiment parce que techniquement les études de sols qui ont pu être faites et sur le bâtiment de Deleuze n'ont pas permis d'aller au bout du projet tel qu'il était. Il n’en reste pas moins que la Municipalité réhabilite Tabarly pour obtenir une crèche de grande qualité avec 64 berceaux, avec le RPE (Relais d’assistantes maternelles) pour les familles, les bébés et les tout-petits. Une unité tout à fait remarquable. Les deux unités actuelles sont obsolescentes et ne pouvaient pas perdurer, la PMI ne pouvait pas laisser continuer dans ces établissements et la CAF aurait sans doute revu sa politique de subvention. La Collectivité a porté ce projet rationnellement. Il y a la réhabilitation de l’aile C pour accueillir les grandes maternelles avec une cour aménagée de très belle qualité. Sur Deleuze, il y a une réhabilitation en profondeur avec tous les élus impliqués dans ce dossier, Messieurs MARTY, VIGOUROUX et LOUSSERT suivent cela de près, Madame DEVEZE puisqu’elle est déléguée aux écoles. Ils sont mobilisés quotidiennement sur ces sujets. Il signale aussi que c’est un travail d’équipe. Il y aura des huisseries changées, des sols. Il rappelle qu’à Deleuze, la Mairie avait refait complétement les toilettes qui étaient dans un état catastrophique lorsqu’il est arrivé à la Municipalité. L’engagement sur les écoles est constant et régulier. Sur l’école André Quet, les ailes ont été réhabilitées au fur et à mesure, les sols ont été refaits, les éclairages, ils ont équipé avec des tableaux numériques. La Collectivité est exemplaire sur l'accompagnement des familles, sur la réussite éducative, plus ce qui est produit en accompagnement supplémentaire pour l'anglais, la musique, le théâtre, le sport. Qui peut dire que la commune a une approche en matière d'école, en matière de crèche, d'accompagnement pour la réussite éducative au rabais ? Seule l'opposition peut le dire dans une approche politique et non pas sur une approche raisonnée et objective mais c'est le jeu, il le sait. C'est le jeu politique. En tout cas, Monsieur le Maire et son équipe face à la population, ont rencontré, concerté plusieurs fois, ils se sont engagés chaque fois à donner des éléments d'information et il ne peut lui être dit le contraire. Ils continuent à le faire et sont droits dans leurs bottes sur ces projets portés. Le résultat sera au rendez-vous. Il donne la parole à Monsieur CRESPE.
Monsieur CRESPE a l’habitude maintenant de jouer son rôle d’opposition car depuis 2020, son groupe siège au Conseil municipal. Il a pris l’habitude d’entendre Monsieur le Maire s’étendre sur les sujets qui sont les moins bien gérés. C’est ce qui est fait là, une fois de plus.  Depuis le début du mandat, il peut constater que Monsieur le Maire a sans cesse changé de cap sur cette orientation par rapport à l'école. Il fût un temps où il était question d'agrandir les Péquelets pour y faire venir les Moussaillons en un seul et même pôle, le contraire ne peut être dit. Par la suite, il a été envisagé de rénover l'école Deleuze. Maintenant, Monsieur CRESPE dit que la commune se retrouve dans une situation au pied du mur par un défaut d'anticipation avec l'idée de faire venir deux classes de grandes sections dans l'école primaire et il ne sait pas, parce que Monsieur le Maire parlait de transparence, dans quelles conditions vont rentrer ces grandes sections puisqu’il a cru comprendre, que les enfants allaient rentrer d’abord dans une classe puis en cours d'année changer. Peut-être que c'est faux, il faut tenir l'engagement si c'est le cas mais il a cru comprendre ça et il trouve ça honteux et très loin des garanties que la Municipalité avait maintenues sur le sujet. Donc oui ce projet est au rabais, il le dit parce qu’avec son groupe, ils se sentent concernés par ces écoles.
Monsieur le Maire dit que dans la conduite de projets, il faut savoir s'adapter. C’est une qualité l’adaptation. Peut-être qu’un jour Monsieur CRESPE l’exercera. La Collectivité part sur une intention donnée sur un projet et il faut s'adapter en fonction de certaines situations et aléas. Il voit l'objectif qui est fixé, un pôle petite enfance, des écoles rénovées, un bon accueil. La Collectivité sait s’adapter, c’est une qualité, ce n’est pas un défaut.
Monsieur CRESPE demande dans quelles conditions les enfants vont rentrer ? Est-ce qu’ils vont rentrer dans des classes qu'ils ne vont pas quitter en cours d'année ?
Monsieur le Maire indique qu’il est acquis qu’il y aura un changement en cours d’année.
Monsieur CRESPE réplique qu’heureusement les enfants aussi savent s’adapter.
Monsieur le Maire répond qu’ils sont accompagnés et ce n’est pas honteux car il y aura un excellent résultat in fine. Ces enfants seront dans une belle école avec une cour magnifique. Ils seront dans le temps intermédiaire dans de bonnes conditions d'accompagnement qui seront bienveillantes.
Monsieur CRESPE l’interrompt et veut savoir qui peut dire qu’un enfant qui change de classe en cours d’année c’est un accueil bienveillant, ce n’est pas l'opposition.  C’est honteux de le maintenir. Un peu plus d’humilité Monsieur le Maire.
Monsieur le Maire indique l’avoir travaillé avec la communauté éducative, les professionnels, les élus qui l’accompagnent y passent du temps, les agents de la Collectivité, ils travaillent main dans la main. Ils travaillent aussi en concertation avec les parents d’élèves sur cette question, qu’ils écoutent et qu’il rassure sauf certains. Il y en a 2 ou 3 qu’il n’arrive pas à convaincre. Ce n’est pas honteux, c’est assumé et le résultat sera un bon résultat.
POUR 23 : MM. Robert CRAUSTE, Claude BERNARD, Lucien TOPIE, Françoise LAUTREC, Lucien VIGOUROUX, Michel DE NAYS CANDAU, Chantal VILLANUEVA, Pascale BOUILLEVAUX-BREARD, Maryse DEVEZE, Nathalie GROS-CHAREYRE, Françoise DUGARET, Carole LOUCHE, Gilles LOUSSERT, Robert GOURDEL, Philippe BLATIERE, Alain MARTI, Olivier PENIN, Roseline BRUNETTI, Christine LACROIX, Armel JOUANNET, Marie-Christine ROUVIERE, Chantal BERTRAND, Marièle BOURY.

ABSTENTIONS 5 : MM. Charly CRESPE, Corinne PIMIENTO, Martine SCOLLO-OGIER, Didier GRANON, Jean-Pierre FILHOL.

CONTRE 1 : M. Alain GUY.
DELIB2025-06-020 -  TRANSFERT DE DROITS D’OCCUPATION
Rapporteur : Alain MARTI

Par Convention en date du 18/10/2026 la ville de Le Grau Du Roi a autorisé la société Free Mobile à occuper des emplacements pour y implanter et exploiter des équipements de radiotéléphonie mobile. Ceux-ci sont situés sur la parcelle CT 11 Parking camping l’Espiguette Le Gabian.
Free Mobile a réorganisé son parc de stations radioélectriques et a transféré l’activité de gestion et d’exploitation de ses sites à la société On Tower France.
Dans ce cadre, les équipements d’infrastructure passive présents (hors antennes et modules techniques) sont cédés à la société On Tower France qui devient la nouvelle personne titulaire de la convention à qui sont transférés les droits et obligations en lieu et place de Free Mobile.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de SE PRONONCER sur cette proposition et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes pièces y afférentes.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-021 -  PROPOSITION INSTAURATION NOUVEAU REGIME INDEMNITAIRE : FILIÈRE POLICE MUNICIPALE

Rapporteur : Françoise LAUTREC

Le décret n°2024-614 du 26 juin 2014 permet au Conseil municipal d’instaurer l’ISFE, Indemnité Spéciale de Fonction et d’Engagement pour les agents de la filière police municipale avec pour principe que l’instauration de l’ISFE abrogera les compléments de rémunération préalablement appliqués (indemnité spéciale mensuelle de fonction, indemnité d’administration et de technicité, prime de fin d’année).

L’IFSE se compose d’une part fixe et d’une part variable.

La part fixe : Elle est déterminée en appliquant un taux (%) au montant du traitement soumis à retenue pour pension. Il est proposé de voter le taux de 28 % pour l’ensemble des agents de la filière police municipale (Contre 20 % actuellement et un maximum de 30 % pour les agents de catégorie C).

Elle sera versée mensuellement.

La part variable : Elle tient compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir sur la base des critères suivants :

·   Responsabilités d’encadrement effectivement assumées,

·   Responsabilités spécifiques effectivement assumées,

·   Le niveau d’engagement personnel et la réalisation des objectifs fixés lors de l’entretien d’évaluation annuel.

Les enveloppes annuelles de part variable d’ISFE se déclineraient comme suit :
	RESPONSABILITÉS ASSUMÉES
	PART MENSUELLE
	PART ANNUELLE
	TOTAL

	

	Agents de police municipale /Chefs de service police municipale                                     Adjoint au chef de poste
	200 x 12 = 2 400 €
	800 €
	3 200 €

	

	Chef d’équipe
	120 x 12 = 1 440 €
	600 €
	2 040 €

	

	Adjoint au chef d’équipe
	  50 x 12 = 600 €
	400 €
	1 000 €

	

	Equipier
	    30 x 12 = 360 €
	   200 €
	560 €

	Autres cas (non armés / pas de soirées)
	20 x 12 = 240 €
	0 €
	240 €

	

	COMPLÉMENT CUMULABLE SANS EXCÉDER LES PLAFONDS                                         
  (5 000 € pour un agent de police municipale et 7 000 € pour un chef de service de police municipale).

	Moniteur / Maniement des armes
	80 x 12 = 960 €
	100 €
	1 060 €


Concernant le chef de poste / Chef de service de police municipale sa part fixe sera de 28 %, sa part mensuelle de part variable d’IFSE sera de 225 € (soit 2 700 € annuel) sans part annuelle dans la mesure où il ne peut s’évaluer lui-même. Il peut par contre bénéficier d’astreintes de décision permettant à l’autorité territoriale de le joindre en dehors des heures de service afin de prendre les mesures et les dispositions rendues nécessaires par certaines situations.
Sous la présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Vu l’avis du CST qui s’est tenu le 14 mai 2025, il est demandé au Conseil municipal après délibération de bien vouloir se PRONONCER sur cette proposition d’instauration d’un nouveau régime indemnitaire pour la filière police municipale et ce, à compter du 1er juillet 2025 (la part annuelle de part variable d’IFSE sera versée en juillet 2025 cette année et en juin pour les années à venir).
Madame LAUTREC souhaite rajouter qu’il y a eu des réunions de travail nombreuses avec le service RH. Il s'agissait surtout de rassurer les agents qui avaient des inquiétudes car, il y avait des modifications dans le calcul de leur salaire. Le service RH a fait le choix pour chacun de faire un tableau afin de bien leur montrer l'évolution de leur salaire par rapport à cette nouvelle manière de présenter leur rémunération. Aujourd’hui, l’ensemble de ces dispositifs ont été présentés, les agents sont rassurés et le CST a validé cette nouvelle présentation.

Madame SCOLLO-OGIER comprend bien que ce nouveau mode de rémunération est plus favorable que le précédent.
Madame LAUTREC acquiesce.
Madame SCOLLO-OGIER réaffirme son soutien aux agents de Police Municipale de même que leurs revendications relatives à l'évolution de l'exercice de leur fonction et de leur pouvoir.
Monsieur Alain GUY indique que c’est un tableau difficile à déchiffrer. Il n’en a pas tout à fait la même lecture. Le décret 2024-614 du 23 juin 2024 et non pas 2014 revalorise la rémunération des policiers municipaux via l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement. Cette mesure aurait dû être considérée depuis le 29 juin 2024 pour la perception de l’IFSE en janvier 2025. Cette délibération qu’ils vont examiner faisait l’objet de la délibération 41 du mois de mars 2025. Elle a été retirée par Monsieur le Maire sans aucune explication au cours du Conseil.  Il regrette que l'avis du Conseil social territorial n'est pas été joint à la délibération afin, de les éclairer sur le retrait de cette première délibération. La Police Municipale est un acteur important dans le continuum de la sécurité et les réformes successives attestent de l'attention des gouvernements successifs. Ce nouvel IFSE revalorise significativement le régime indemnitaire de tous les Policiers Municipaux. Mais cet IFSE a été différemment apprécié alors que certains policiers municipaux étaient satisfaits, un vent de mécontentement a soufflé parmi d'autres conduisant à des grèves, Bordeaux, Marseille, Lyon où les inégalités notamment avec les agents de catégorie C, étaient dénoncées. Pour garantir une mise en œuvre plus équitable et éviter l’exode vers des communes plus généreuses, des alignements ont été opérés. C'est Monsieur le Maire conformément au principe de libre administration qui détermine le montant du régime indemnitaire dans le respect des montants arrêtés par décret : 7 000 euros chef de police, 5 000 € pour les policiers municipaux. Il peut constater que le tableau colonne responsabilités assumées englobe l'ensemble du personnel de la Police Municipale du Grau-du-Roi, ce qui n'était pas le cas dans le tableau précèdent, seul figurait le chef de poste. Ce tableau semble lisser pour tous les policiers municipaux, une base indemnitaire de 3 200 euros augmentée de 2 400 € pour un chef d'équipe, 1 000 euros pour un adjoint, 500 euros pour un équipier, sous les plafonds évoqués. Cela représente une augmentation de plusieurs centaines d'euros, notamment pour les agents de catégorie C. Cela devrait satisfaire tout le monde. Il constate que seuls les moniteurs semblent un peu ignorés dans cette revalorisation.
Monsieur le Maire souhaite se féliciter de l’excellent niveau de dialogue social dans cette Collectivité. Là-dessus, il y a eu des discussions, c'est normal. Il y a eu un investissement important de la RH, Monsieur le DGS, Michel DE NAYS CANDAU. Beaucoup de dialogue pour arriver à un accord validé à l'unanimité du CST. La commune applique ce nouveau régime indemnitaire qui est positif pour la police municipale, qui l’a d'ailleurs salué en tant que tel de façon très générale. Il met aux voix.
Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-022 -  SMEG – AUDIT ENERGETIQUE SEAQUARIUM

Rapporteur : Alain MARTI

Monsieur le Maire expose à l’assemblée le projet de réalisation d’un audit d’efficacité énergétique et la volonté de la Collectivité de s’engager dans une politique globale de maîtrise de l’énergie. Cette opération sera réalisée sous la maîtrise d’ouvrage du Territoire Energie Gard – SMEG.

Il est proposé que le Conseil municipal se prononce pour solliciter le Territoire Energie Gard – SMEG afin que celui-ci se charge de la procédure de réalisation de cet audit.

Afin que la Collectivité obtienne la meilleure valorisation des certificats d’économie d’énergie, il est dans son intérêt de se faire accompagner par le Territoire Energie Gard – SMEG.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé aux membres du Conseil municipal après délibération de bien vouloir :

1. APPROUVER le projet dont le montant s’élève à 4 400 euros HT soit 5 280 € T.T.C. et demande son inscription au programme syndical
2. DEMANDER les aides qu’il est possible d’obtenir auprès d’autres organismes
3. S’ENGAGER à inscrire sa participation, telle qu’elle figure dans l’Etat Financier Estimatif ci-joint, et qui s’élèvera approximativement à 3 300 €.
4. VERSERA sa participation à la réception du rapport, au moment du solde.
5. PREND NOTE qu’à la réception du rapport, le TE Gard – SMEG établira l’état de solde et calculera à ce moment la participation de la Collectivité sur la base des dépenses réalisées.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations.

Monsieur GRANON comprend l’intérêt de cet audit énergétique et il est favorable dans une logique de la maîtrise de l'énergie. Cependant, le Seaquarium étant désormais géré par la SPL dans le cadre d’une délégation de service public, il s’interroge. Ne serait-ce pas au délégataire d’assumer ce type de charge ? Il lui semblerait utile de clarifier ce point avant de voter afin de s'assurer que cette dépense relève bien de la commune et non, du gestionnaire.
Monsieur le Maire demande à Monsieur le DGS d’apporter les éléments administratifs et répondre à la question de Monsieur GRANON.
Monsieur le DGS répond que justement c’est parce que ce n’est pas possible que la SPL a demandé à la Municipalité de faire ce portage car le SMEG ne pouvait appeler la subvention que si c'est la Collectivité. La commune, en prenant la maîtrise de cette opération, pourra avoir la subvention et elle demandera à la SPL de rembourser à la ville que le différentiel tandis que sinon, elle aurait dû payer la totalité de l’audit. Le gain est aussi pour la SPL.
Monsieur le Maire veut souligner sur la question précédente aussi le travail qui a été fait par les délégués du personnel. Il met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
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DELIB2025-06-023 -  MISE A DISPOSITION DE VEHICULES DE SERVICE

Rapporteur : Françoise LAUTREC
Un véhicule de fonction peut être attribué par nécessité absolue de service aux agents occupants certains emplois fonctionnels.

Un véhicule de fonction peut être utilisé pour les déplacements professionnels et personnels contrairement à un véhicule de service.

Au sein de la municipalité de Le Grau du Roi, aucun véhicule de fonction n’a été attribué, seuls des véhicules de service sont mis à disposition des agents et des élus.

Dans ce cadre, le Comité Social Territorial (Compétent pour les agents seulement) s’est prononcé le 14 mai 2025 pour repréciser les modalités d’autorisation de remisage à domicile des véhicules de service qui ne peuvent être utilisés que dans le cadre de déplacements professionnels :

· Y sont autorisés de façon régulière les agents d’astreinte susceptibles de se rendre sur le terrain dans le cadre de cette astreinte en partant directement de chez eux.

· Y sont autorisés ponctuellement les agents qui utilisent un véhicule de service en finissant leur mission au-delà de leurs horaires normaux et susceptibles de réutiliser ce même véhicule dès le lendemain matin à leur prise de service.

Par cohérence avec ces dispositions applicables aux agents, les élus peuvent dans le cadre de leur mandat bénéficier d’un véhicule de service soit ponctuellement dans le cadre d’un déplacement spécifique soit régulièrement dans le cas d’un usage fréquent.

C’est le cas du véhicule immatriculé HB-688-GX dont la ville dispose depuis le 10/01/2025                          et qui est affecté au 1er magistrat dans le cadre de ses déplacements liés au mandat.

Compte tenu de la nature de ses obligations, par analogie avec un agent d’astreinte, cette mise à disposition du véhicule de service est assortie d’une autorisation de remisage à domicile.
Sous la présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Après en avoir délibéré, il est demandé au Conseil municipal, d’APPROUVER les modalités de mises à disposition de véhicules de service telles que présentées dans la note de synthèse, et ce aussi bien celles concernant les agents notamment d’astreintes et les élus, notamment le Maire.
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et donne la parole à Monsieur GUY.

Monsieur GUY est surpris par le manque de rigueur quant à la couverture en cas d’accident car cette délibération couvre à partir de maintenant. Elle ne peut pas être rétroactive alors que le véhicule est utilisé depuis le 10 janvier 2025. 
Monsieur le Maire souhaite souligner la vigilance des services qui ont mis l’accent sur cette question et qui demandaient à ce que la délibération soit prise.
Monsieur GUY rajoute que la délibération a été prise 6 mois après mais heureusement, il n’y a pas eu d’accident c’est l’essentiel. Au-delà de cette insouciance, il voudrait rappeler qu’est considérée comme une aide prohibée au sens de l’article L.52-8 alinéa 2 du code électoral, la mise à disposition d’un véhicule de fonction au profit d’un candidat. A moins qu’il ne soit abrogé mais il ne croit pas. A vérifier si Monsieur le Maire rentre dans ce cadre ou pas. 
Monsieur le Maire précise que dans le cadre de ses déplacements pour la campagne électorale, il serait mal venu qu’il utilise ce véhicule. Il met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.

DELIB2025-06-024 -  PRINCIPE DU LANCEMENT DE LA PROCÉDURE DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES ARÈNES DE LA VILLE
Rapporteur : Philippe BLATIERE

Par délibération N°2020-12-24 prise en séance du 16/12/2020, les membres du Conseil Municipal avaient adopté le principe de la gestion déléguée des arènes, sous la forme d’un contrat de concession pour une durée de 5 saisons estivales.

Afin de respecter le calendrier de la Fédération, il est impératif que le futur contrat de concession soit signé avant la fin de l’été 2026. La procédure étant longue, il est donc nécessaire de la lancer dès à présent. 

Le Comité Technique s’était réuni le 7 décembre 2020, et avait rendu un avis favorable sur le principe de la gestion déléguée des arènes. Ainsi, s’agissant de la même procédure de gestion déléguée n’ayant notamment aucun impact sur les agents de la Commune, l’avis consultatif du Comité Social Territorial
 a été sollicité le 14 mai dernier concernant le renouvellement de cette procédure. 

Monsieur Le Maire rappelle que conformément à l’article L.1411-4 modifié du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur le principe de toute délégation de service public local. Il statue au vu d’un rapport présentant le document contenant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire.

Certains services publics peuvent être délégués à une personne de droit privé.

Une telle délégation doit respecter une mise en concurrence selon les dispositions suivantes : 

· Le Code de la commande publique, dans sa partie législative, première partie « Définitions et champ d’application », livre 1er « Contrats de la commande publique », titre II « Contrats de concession », articles L.1120-1 et suivants ;

· Le Code de la commande publique dans sa partie législative, troisième partie « Concessions », articles L.3000-1 et suivants ;

· Le Code de la commande publique dans sa partie réglementaire, troisième partie « Concessions », articles R.3111-1 et suivants ;

· Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) modifié, dans sa partie législative, première partie « Dispositions générales », livre IV « Services publics locaux », titre 1er « Principes généraux », chapitre 1er « Les délégations de service public », articles L.1411-1 et suivants.

La procédure à mettre en œuvre est définie par les articles L.1411-1 et suivants modifiés du CGCT.

Elle impose : 

· Des modalités de mise en concurrence ;

· Le choix des entreprises admises à remettre une offre par la commission.

Cette commission, dont les membres seront élus lors d’une prochaine séance du Conseil Municipal, analyse les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L.5212-1 à L. 5212-4 du Code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité des usagers devant le service public.

Au vu de l’avis de la commission, l’autorité habilitée à signer la convention peut organiser librement une négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires dans les conditions prévues par l’article L. 3124-1 du Code de la commande publique. Ainsi, elle peut décider de limiter le nombre de soumissionnaires admis à participer à la négociation, qui ne peut porter sur l’objet de la concession, les critères d’attribution ou les conditions et caractéristiques minimales indiquées dans les documents de la consultation. 

À l’issue de la négociation, Monsieur le Maire saisit le Conseil Municipal du choix de l’entreprise auquel il a procédé. Il lui transmet le rapport de la commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une offre et l’analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la candidate et l’économie générale du contrat.

La réglementation permettant de fusionner les phases de candidatures et d’offres, Monsieur Le Maire propose de retenir cette possibilité (article R.3123-14 du Code de la commande publique). 

Un avis de concession sera publié au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP).

La durée du contrat sera de 5 saisons estivales.

Monsieur Le Maire expose : 

Rapport de présentation des caractéristiques des prestations du délégataire joint. 
Considérant :

· Les articles L.1411-1 et suivants modifiés du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;

· Le rapport exposant les caractéristiques des prestations déléguées.

Sous la présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire, 

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal, après délibération :

· De se prononcer sur le principe de la gestion concédée des arènes de la Commune de Le Grau-du-Roi, conformément à l’article L.1411-4 modifié du CGCT ;

· D’adopter le rapport établi à cet effet et contenant les caractéristiques des prestations déléguées ;

· D’approuver le lancement de la procédure de concession de service public ;

· D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer tous les documents s’y référant. 

Monsieur BLATIERE explique pourquoi 5 ans car c’est une question qui avait déjà été posée, cela permet au concessionnaire d’avoir un lien particulier soit avec des manadiers, soit avec des raseteurs et de pouvoir assurer ainsi, la démonstration qu'a fait monsieur RIBEIRA en début de séance l’a montré, permet tout au moins sur la commune, mais il pense que c'est partout pareil, d'avoir des spectacles de qualité. Au niveau des arènes, il y a les courses camarguaises qui représentent avec les toros-piscine le plus gros des entrées, avec des spectacles et il a entendu dire que la SAS RIBEIRA signait des contrats pour 2027 avec des artistes de renommée internationale notamment avec un chanteur qui s'est illustré pour ses prises de position et le vide grenier parce que cela fait une bonne animation.
Monsieur le Maire indique que la procédure est lancée.
Monsieur BLATIERE rajoute qu’il y a un planning prévisionnel à la suite.
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur CRESPE qui dit qu’il n’avait pas de remarque particulière mais juste pour être sûre d’avoir bien compris, il est question de la société RIBEIRA qui est en train de signer des contrats pour 2027.
Monsieur BLATIERE acquiesce.
Monsieur CRESPE fait remarquer que la société signe des contrats avant d’avoir eu l’attribution du marché.
Monsieur BLATIERE répond que oui, la société n’a pas que les arènes du Grau-du-Roi, elle a d’autres concessions sur lesquelles, elle fait des spectacles.
Tel que Monsieur CRESPE l’avait compris, elle signait pour des spectacles sur la commune et cela portait à confusion.
Monsieur BLATIERE répète que Monsieur RIBEIRA assure des spectacles dans toute la Région sud de la France et à ce titre-là, il se prévaut d'avoir des artistes internationaux, il signe des contrats certaines fois 2, 3 ans 4 ans avant pour les avoir par la suite. Si c’est lui qui a la concession du Grau-du-Roi peut être que la commune en bénéficiera. Il ne le sait pas. Il pense qu’actuellement dans les arènes autour, il y a une concurrence assez importante. Monsieur RIBEIRA sera un candidat comme un autre. Il y a une grosse concurrence.
Monsieur GUY indique qu’alors que la future DSP ne prendra effet qu’en avril 2027, la délibération de lancement de concession de service public des arènes est présentée. Il semblerait que le motif en soi la longueur de la procédure pour une signature en fin d’été 2026. Pour autant, la précédente délégation depuis le vote du lancement en Conseil municipal le 16 décembre 2020 après accord du CT le 07 décembre 2020, a été clôturé en juillet 2021 dans un délai de 7 mois. Pourquoi une telle anticipation alors que les conditions de mise en œuvre de la procédure sont les mêmes ? Le délégataire mettrait-il fin à son engagement par anticipation ? Il ne sait pas mais cela ne semble pas le cas. Cette anticipation peut comporter aussi des risques. Respecte t’elle les délais de processus de la commande Publique ? Elle peut aussi faire perdre de la flexibilité pour s'adapter aux évolutions ou aux besoins. L’absence d'explication pertinente pourrait affecter les relations avec d'autres parties prenantes et ne pas être perçue comme transparente. En tout état de cause, le Conseil municipal 2026 serait en capacité de lancer la DSP avec la direction de la commande publique. Cet acte est antinomique. Alors que le régime indemnitaire de la Police Municipale est examiné avec un an de retard, il est présenté par anticipation la DSP avec plus d’un an d’avance.

Monsieur le Maire pense que ce soit Monsieur RIBEIRA ou un autre prestataire, il y a la question relative à la programmation des programmes par rapport au calendrier de la Fédération Française de la Course Camarguaise.
Monsieur GUY indique 7 mois en 2020.

Monsieur le Maire poursuit. D’autre part, si la Collectivité n’anticipait, elle pourrait faire courir le risque au délégataire de ne pas être prêt sur son programme.
Monsieur BLATERE croit qu’il n’a pas été clair. La concession se termine en septembre 2026. C’est le mois numéro 9, il faut enlever 7 mois, cela fait février-mars. Ce serait une période mal choisie. Est-ce que les services trouveront des élus en responsabilité qui s’engageront, qui auront le temps de faire toutes ces négociations ? Ou alors la Collectivité arriverait à la situation extrême où un Maire actuellement en fonction attaquerait des négociations et suivant le résultat des élections, c’est un autre Maire qui recommencerait. Pour recommencer, il faudra que ce nouveau Maire recrée sa Commission de DSP puisque par définition s’il change il faut recommencer et sachant que l’été, les candidats ne répondent pas puisqu'ils sont tous en plein travail, la Municipalité arriverait à avoir une décision qui porterait au mois de novembre. Trop tard pour la Fédération Française de la Course Camarguaise. Une année serait sautée. Si certains élus avaient suivi l’actualité précédente, ils sauraient que les arènes des Saintes-Maries-de-la-Mer ont eu ce cas-là et c’est la commune du Grau-du-Roi qui a bénéficié de leur première course. 
Monsieur GUY le remercie et indique ne vouloir convaincre personne, il est seulement factuel.
Madame GROS-CHAREYRE ne peut s’empêcher de penser, en voyant cette délibération, à la première mise en délégation de service public en 2015 ou fin 2014 quand ici même, un conseiller municipal a accusé la Municipalité de vouloir détruire la course camarguaise de mettre à mal les traditions en faisant cette opération de délégation de service public. Elle est ravie d’entendre chaque année les bilans de Vincent RIBEIRA mais aussi que cette délibération soit votée non pas sans émoi. Il y a certaines fois des choses biens qui évoluent et elle est contente de voter cette délégation avec eux.
Monsieur le Maire met aux voix.
Avis favorable à l’unanimité.
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DELIB2025-06-025 -  RÉPARATION DE PRÉJUDICE – DÉCISION JUDICIAIRE AU PROFIT DE MONSIEUR JESSEE CASAN
Rapporteur : Michel DE NAYS CANDAU
L’agent de police municipale Jesse CASAN a été victime de violence sur une personne dépositaire de l’autorité publique sans incapacité.

Suite à sa plainte, l’agent a été invité à se présenter devant le Tribunal Correctionnel de Nîmes, le 20 mars 2019 pour y être entendus en qualité de victime dans la procédure concernant le prévenu Jonathan ENJOLRAS. 

À l’issue de l’audience, Monsieur Jonathan ENJOLRAS a été déclaré coupable des faits reprochés et condamné à verser à Jessee CASAN la somme de 4 303,96 euros en réparation de son préjudice soit :
· 1 000 € au titre du préjudice moral

· 3 248,96 € au titre de la perte de revenus

· 55 € au titre des frais de déménagement

Ainsi que la somme de 1 500 euros en vertu de l’article 475-1 du C.P.P.

Sur l’action civile, le tribunal, a déclaré recevable la constitution de partie civile de Monsieur Jessee CASAN et la ville lui a déjà versé la somme de 1 000 euros en réparation du préjudice moral pour les faits commis à son encontre.

Aux termes de l’article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligations des fonctionnaires : « Les fonctionnaires bénéficient, à l’occasion de leurs fonctions… d’une protection organisée par la collectivité publique qui les emploie à la date des faits en cause… La collectivité est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences… ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions et de réparer le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. » En outre au titre de cette même loi : « La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des attaques la restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. »

En application des textes précités, la commune peut verser en complément 3 248,96 € et réclamera ensuite ces sommes à la personne condamnée.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Le Conseil municipal, après délibération, AUTORISE le versement de cette somme à l’agent concerné ainsi que l’émission d’un titre de recettes à l’encontre de la personne condamnée Monsieur Jonathan ENJOLRAS.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations.

Monsieur GUY indique que cette délibération présente deux aspects, juridique et administratif. Il s’élève une nouvelle fois contre la légèreté de cette condamnation avec pour victime un policier municipal de la commune. Les faits de violence sont aggravés par la qualité de dépositaire de l’autorité publique. Ils ne savent pas si les faits ont été commis dans l’exercice de ses fonctions ou hors fonction. Bien qu’il y ait une incapacité de travail reconnue par le tribunal puisqu’il y a un préjudice moral, il y a aussi des frais de déménagement, la perte de revenus. Pour quelles raisons le policier municipal a-t-il été contraint de déménager ? Il n’en sait rien. Les faits sont graves et l’auteur doit être condamné à une peine de prison assortie de sursis ou pas et cela dans toutes les affaires dont sont victimes les policiers municipaux. Dans le cadre de cette affaire, la commune aurait dû faire appel de cette condamnation. Les actes d’agressivité, de brutalité envers les dépositaires de l’autorité publique ne sauraient être banalisés. Sur le plan administratif, la situation est complexe, il est utile de consulter un avocat spécialisé en droit public ou des Collectivités territoriales pour obtenir des conseils précis. Dans cette affaire, la commune a émis un titre de recette à rencontre de l'auteur des faits pour payer les sommes qu'elle a à régler en faveur de l’agent y compris, les frais d'avocat. A ce titre, la SCP LEMOINE-CLABEAUT défenderesse devrait avoir engagé cette procédure. Il est de la responsabilité de la commune de se retourner contre l’auteur des faits. En aucun cas l'argent des contribuables Graulens ne serait être engagé. Il y a un vrai retard dans ce dossier car l’auteur a été clairement identifié en 2019 et ils sont en 2025. Cette affaire ne devrait pas se trouver devant les membres du Conseil ce soir.

Monsieur le Maire répond que déjà cela montre que la protection fonctionnelle s’applique, c’est bien normal.  Un agent quel qu’il soit relève de cette protection et ils savent que la Collectivité répond à son devoir de pouvoir verser à l’agent, les sommes réparatrices qui lui sont allouées. Il met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-026 -  RÉTROCESSION CONCESSION CIMETIÈRE RIVE GAUCHE

Rapporteur : Roseline BRUNETTI

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Madame Neary CLAUDE-LEMANT, petite-fille de Monsieur Jacques LEMANT décédé le 03 Avril 2014, domiciliée à 269 Ter, Avenue de la République 59110 LA MADELEINE, souhaite rétrocéder à la commune la concession trentenaire enregistrée sous le n° 2-F-12 du cimetière rive gauche dont Monsieur Jacques LEMANT avait obtenu à compter du 21 mars 2005 contre le versement d’un montant de 580,00 euros pour la concession et 27,00 euros en sus représentant les droits d’enregistrements.

Cette concession étant libre de toute occupation, la commune est en mesure d’accepter cette rétrocession aux conditions de l’article 31 du règlement communal des cimetières.

Cet article précise que le terrain de concession peut être rétrocédé contre paiement des deux tiers de la somme versée pour la concession l’autre tiers restant définitivement acquis puisque versé au Centre Communal d’Action Sociale, les frais d’enregistrement n’étant pas remboursables. En le cas d’espèce, les deux tiers, représentant un montant de 386,66 €uros (580,00 x 2/3), sachant que M. LEMANT était titulaire déjà et pendant 20 ans, la commune est donc en mesure de reverser la somme de 257,77 € (représentant les 10 ans restant sur la durée de 30 ans).

Par courriel en date du 24 mars 2025, Madame Neary CLAUDE-LEMANT indique à la commune le souhait d’abandon pur et simple de l’ouvrage qui a été réalisé sur cette concession de terrain. 
Le montant de la rétrocession s’élèverait donc à 257,77 €, montant total accepté par Madame CLAUDE-LEMANT.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil Municipal de SE PRONONCER sur la rétrocession de cette concession qui une fois rétrocédée pourra être de nouveau attribuée en application des tarifs et durée susmentionnés et aux autres conditions en vigueur dans le règlement du cimetière.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-027 -  35ème DÉFI DES PORTS DE PÊCHE : FINANCEMENT FEAMPA
Rapporteur : Christine LACROIX
L’édition 2025 a été présentée au comité des financeurs GALPA (Voir fiche projet ci-après).
Au regard des devis reçus et des retours des financeurs pressentis, le plan de financement a été affiné comme suit :

FEAMPA 

  28 170 €

REGION

  14 780 €

DÉPARTEMENT
    4 000 €

COMMUNE

    9 390 €
AUTOFINANCEMENT 14 080 €
TOTAL

              70 420 €

Sous la présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, d’APPROUVER le montant de la participation communale soit 9 390 € sur un montant éligible de 70 420 €.

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations.

Monsieur le Maire met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.

Monsieur Alain GUY demande si Madame GROS-CHAREYRE faisant partie de l’association n’aurait pas dû sortir durant le vote cette délibération ?
Maire le Maire dit est-ce qu’il ne faudrait pas prendre la précaution d’un déport dans la prévention du risque car Madame GROS-CHAREYRE est partie prenante de l’association. Est-ce que la dernière fois, il lui avait été demandé de sortir ?

Madame LACROIX répond que non car la fois d’avant, les membres du Conseil avait voté les subventions là, ils votent une écriture qui va régulariser la subvention.

Monsieur le maire considère que c’est acquis en ce sens et remercie Monsieur GUY.
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DELIB2025-06-028 -  JUMELAGE ENTRE LES HARMONIES DE DOSSENHEIM ET DU GRAU-DU-ROI
Rapporteur : Lucien TOPIE

Des échanges sont organisés avec la ville jumelle de Dossenheim. Cette année, en réponse à la venue de l’école de musique de Dossenheim au Grau Du Roi en 2023 un séjour a été organisé du 1 au 4 Mai 2025 à Dossenheim. Le voyage s’est déroulé en bus. L’objectif de ce voyage était l’organisation d’un concert commun entre l’harmonie « Brise de mer » du Grau-du Roi, et la Musikkapelle. Celle-ci s’est déroulée dans la salle Jan, en présence de 600 personnes ;

Des activités culturelles ont été organisées en marge du programme musical. Ainsi une croisière sur le fleuve Neckar a permis de découvrir l’environnement ; une visite commentée de Heidelberg a donné un sens historique ; une découverte de château emblématique a appuyé la richesse de la région. Le concert a permis de fédéré la population grâce à la symbiose des deux orchestres. Ce concert unique a été préparé séparément en Allemagne et en France, avant une répétition commune puis un concert partagé, ouvert au public. Il a mélangé musiques françaises et allemandes, et s’est achevé par l’hymne européen.

A cet égard, le fonds citoyen franco-allemand a été sollicité à hauteur de 8000 € qui nous a été octroyée le 7 avril 2025. Il permet notamment de couvrir les frais de bus, ainsi que la chambre d’hôtel du chauffeur de bus ; 

Les musiciens bénéficient du trajet gratuit. Cependant les élus et les membres du comité de jumelage doivent s’acquitter d’un montant de 60 € pour couvrir les frais de transport.

Sous la Présidence du docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération :
· De SOLLICITER le versement de cette subvention de fonctionnement de 8 000 € issu du Fonds citoyen franco-allemand »
· D’APPROUVER la participation de 60 € pour chaque participant non-musicien, élus et membres du comité de jumelage. 
Monsieur le Maire indique que c’est une très belle initiative, cela a été une belle réussite, la commune avait reçu les musiciens de Dossenheim, il y avait eu un très beau concert et là, l’harmonie est partie là-bas. Les membres du jumelage ont accompagné. Il a pu se rendre à Dossenheim à cette occasion pour rencontrer son homologue et Lucien TOPIE, Président du comité a fait le déplacement. Il demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-029 -  LES VENDREDIS DU JAZZ : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DU GARD
Rapporteur : Monsieur le Maire
La volonté de la municipalité d’offrir et de promouvoir les artistes régionaux à travers des spectacles musicaux de qualité durant l’été, au moment du pic de présence de la population estivale, amène à proposer des concerts intitulés “Les Vendredis du jazz”. 

Ces spectacles se dérouleront tous les vendredis de juillet et d’août.

Une scène de qualité sera assurée avec des prestations techniques professionnelles par l’intermédiaire d’ingénieurs son et lumières. Les concerts sont donnés en extérieur dans des lieux emblématiques de la Ville en adéquation avec ces propositions : le parvis de l’Ancien Phare, le Jardin des sculptures et la place Léon Constantin.

Les critères de sélections des prestataires sont les suivants :

- Propositions de créations et de compositions originales,

- Du professionnalisme,

- Résidence en Occitanie.

Dans le cadre de cette organisation, la Commune sollicite le Département du Gard pour une demande de subvention d’un montant de 4 000 euros.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller Départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de se PRONONCER sur cette demande de subvention d’un montant de 4 000 euros auprès du Département du Gard.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-030 -  L’ART MONUMENTAL : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DU GARD
Rapporteur : Monsieur le Maire
Dans le cadre de l’Art Monumental dans la rue, la Commune sollicite le Département du Gard pour une subvention d’un montant 5 000 euros. 

La Ville souhaite exposer l’art dans la rue avec des sculptures monumentales et contemporaines, visibles de tous, pendant le printemps et l’été. 

Cette action s’inscrit dans un cycle, puisque chaque année cet évènement permet la découverte d’un nouvel artiste de la Région et dans la mesure du possible, nous proposerons une résidence à l’artiste.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller Départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de se PRONONCER sur cette demande de subvention auprès du Département du Gard.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-031 -  FESTIVAL IMAGI’MÔMES : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DU GARD
Rapporteur : Monsieur le Maire
Depuis 16 ans, la Ville du Grau du Roi organise le festival Imagi’mômes destiné aux enfants et à leurs familles. A ses débuts, il a connu plusieurs formules puis a trouvé, depuis quelques années maintenant, son rythme de croisière.

Au fil des ans, Imagi’mômes a su fidéliser un public composé de familles graulennes ou des villes voisines mais aussi de vacanciers dont certains, programment leurs séjours spécialement pour participer au festival.

L'âge moyen des enfants fréquentant le festival se situe généralement entre 3 et 10 ans. Un partenariat avec l’association Da Storm de Nîmes a permis depuis 2021, d’attirer un public de « jeunes ados ».


Les objectifs étant de : 

· Permettre aux familles locales de passer de bons moments ensemble après la saison estivale.

· Proposer des activités aux familles venues passer des vacances sur la Commune.

· Rendre la culture accessible à toutes les familles.

· Lors d’une période touristique habituellement calme, Imagi’mômes constitue un atout économique car, c’est l’occasion d’animer la Commune et d’attirer une clientèle hors saison sur notre station balnéaire.

· Depuis 2017 la Municipalité a souhaité intégrer des activités pédagogiques (mais toujours ludiques !) tournées vers le développement durable. 
La Commune sollicite le Département du Gard pour une subvention d’un montant de 3 000 euros.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller Départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de se PRONONCER sur cette demande de subvention auprès du Département du Gard.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et donne la parole à Monsieur CRESPE.
Monsieur CRESPE souhaite savoir si cette demande de subvention va couvrir l’intégralité des vacances scolaires, ce qu’il sollicite à chaque fois ou comme d’habitude, il n’y aura que quelques jours durant les vacances scolaires ?
Monsieur le Maire répond que tout d’abord c’est une longue période imagi’mômes, ce n’est pas que quelques jours, c’est une semaine.

Monsieur CRESPE dit que pour les personnes qui sont en garde alternée, cela fait beaucoup de différence.

Monsieur le Maire poursuit. Pour autant, il y a une mise en œuvre pour mettre en place tous ces éléments. Il n’en a pas encore parlé avec la directrice du service afin de voir ce qui est prévu de faire. Il peut concevoir que sur les questions familiales, cela puisse poser des problèmes mais les situations familiales sont quelques fois différenciées. Il en parlera aussi avec l’élu qui accompagne cette mise en œuvre. Dans tous les cas, c'est un grand succès. Il veut rendre hommage à son prédécesseur qui avait mis en place imagi’mômes. C’était déjà en place lorsqu’il est arrivé et il a voulu y donner du corps.

Madame LACROIX souhaite témoigner en tant que grand-mère qui a systématiquement son petit-fils une semaine sur les 2 semaines et jamais la même, qu’imagi’mômes du mercredi au mercredi, elle a au minimum 3 jours d’imagi’mômes, quelle que soit la semaine où elle prend le petit.

Monsieur CRESPE indique que les modes de garde sont individualisés. Toutes les modalités ne sont pas forcément du vendredi au vendredi, du samedi au samedi, des fois c'est 3 jours, 2 jours. Il a été sollicité sur ce thème-là. Il le redit à chaque fois, au-delà de cet aspect très particulier et il peut y avoir des témoignages personnels qui vont dire effectivement ça colle ou pas. C'est un succès et ils sont unanimes. Il entend souvent reprocher le manque d’animation pour noël… mais ce succès-là, il appartient au Grau-du-Roi. Imagi’mômes à la toussaint le faire sur 15 jours, il trouve que c'est quelque chose qui a de l'intérêt alors il comprend que ce n’est pas calé, ce n’est pas prévu. C’est sa proposition et il pense que c'est ce à quoi il faut tendre. 

Monsieur le Maire explique que ce sont des budgets supplémentaires à prévoir.

Certainement dit Monsieur CRESPE mais manifestement c'est possible de le faire, Monsieur le Maire le rappelle suffisamment souvent.

Monsieur le Maire dit que c’est lourd pour les équipes d'animation. Cela fait 15 jours de mobilisation.

Monsieur CRESPE rétorque que dans certains cas, la commune a les moyens de faire des choses, allonger 7 000 € pour le projet Gladys mais lorsque ce sont les enfants locaux là, ça pose problème, des arguments sont trouvés. C’est un flagrant délit de deux poids d’attitude. Il est assez surpris en tout cas, Monsieur le Maire sait ce qu’il en pense.

Monsieur le Maire met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-032 -  RÉSIDENCE ARTISTE : DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRÈS DU FEAMPA
Rapporteur : Lucien TOPIE
La Commune du Grau-du-Roi, la Région Occitanie et le Parlement de la mer d’Occitanie s’unissent et proposent une résidence d’artiste autour de la pêche professionnelle en Méditerranée.
Le projet consiste en une résidence pour une artiste plasticienne ou un artiste plasticien, d’une durée de 3 mois, se déroulant entre septembre et décembre 2025. L’artiste retenu(e) déploiera un travail de création inspiré de son immersion dans le monde de la pêche professionnelle en Méditerranée.

L’artiste sélectionné (e) sera rémunéré (e) et bénéficiera d’un hébergement gratuit et d’un espace bureau situé sur le port de pêche.
Le budget géré par l’artiste couvrira l’intégralité des dépenses nécessaires à la réalisation de sa création et à sa restitution à Sète. La restitution se fera également sur le site de la résidence selon des modalités qui seront évoquées ultérieurement.
Un temps de restitution est prévu dans une salle du Centre Régional d’Art Contemporain Occitanie à Sète du 31 mars au 6 avril 2026, pendant Escale à Sète, grande fête des traditions maritimes en Méditerranée, mais également au Grau du Roi.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard, 
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération d’AUTORISER Monsieur le Maire à ENGAGER les démarches pour les demandes de subventions au FEAMPA et VALIDER la participation financière de la commune à cette résidence d’artiste.

Monsieur le Maire accueille bien volontiers cet artiste qui valorisera la pêche et les pêcheurs. Il demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-033 -  SUBVENTION D’ÉQUIPEMENT COMPLÉMENTAIRE VOILES LATINES
Rapporteur : Marie-Christine ROUVIERE

Le devis pour la réparation et l’entretien courant du mourre de pouar mis à la disposition de l’association des Voiles Latines s’élève à 4 461.12 € T.T.C.
Une subvention d’équipement a déjà été votée pour un montant de 1 350 €. Afin de répondre à la dépense, une subvention complémentaire de 3 111.12 € T.T.C est attribuée à l’association afin que la facture soit réglée directement par ses soins.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de Communes « Terre de Camargue »,

Conseiller Départemental du Gard,

Il est demandé au Conseil municipal après en avoir délibéré de se PRONONCER sur cette subvention d’équipement complémentaire aux Voiles Latines pour un montant de 3 111,12 euros T.T.C.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations et met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-034 -  DÉNOMINATION QUAI D’ESCALE BERNARD MARTIN
Rapporteur : Lucien TOPIE

Monsieur le Maire propose de renommer le Quai d’Escale situé à Port Camargue, celui-ci sera nommé LE QUAI D’ESCALE BERNARD MARTIN.

Monsieur Bernard MARTIN est l’ancien président de l’Association Libre des Propriétaires et Copropriétaires de Port Camargue (A.L-P.C.2) et qui est actuellement Président d’Honneur.

Il est demandé de poser une plaque :

QUAI D’ESCALE BERNARD MARTIN
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,
Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Il est demandé au conseil Municipal, après délibération de se PRONONCER sur cette proposition.
Monsieur le Maire indique qu’il sera rendu un hommage à Monsieur Bernard MARTIN qui a été un acteur fondamental dans la création de Port-Camargue. Il demande s’il y a des observations.

Monsieur GUY informe les membres du Conseil municipal qu’il y a 2 ans que Monsieur MARTIN s’est retiré. Il est conseillé du Président CHERIFCHEIK. Il n’a jamais été Président d’honneur. C’est juste une rectification à faire.
Monsieur le Maire dit qu’il est présenté en tant que tel, Président d’honneur de l’A.L.P.C.2.
Monsieur GUY réfute. Les statuts disent le contraire.

Monsieur le Maire répond qu’il y a peut-être une délibération du Conseil d’administration.

Monsieur CRESPE soutient cette délibération et imagine que ce sera pour la fête de Port Camargue.
Madame PIMIENTO souhaite connaître la date à laquelle est prévue l’inauguration du parvis Paul ANVESIO. 

Monsieur le Maire indique qu’il y a un travail qui est fait pour établir une plaque, elle est en cours de commande. Il va vérifier la date qui a été prévue. Il met aux voix.
Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-035 -  PERSONNEL COMMUNAL : TABLEAU DES EFFECTIFS
Rapporteur : Françoise LAUTREC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2313-1, R2313-3, R2313-8,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1,
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y rapportant, pris en application de l'article 4 de la loi n°84-53 susvisée,

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 14 mai 2025, ou il a été fait un point sur l’ensemble des créations et suppression de postes et

Considérant que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par leur organe délibérant. 
Il leur appartient donc de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services dans le respect des dispositions de la loi précitée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale.
Il est également indispensable de mettre à jour ce tableau des effectifs en cas de modification de création, de suppression ou de modification de la durée hebdomadaire d’un poste et le budget en vigueur doit permettre le financement de ces postes.

Dans le cadre de contrat de remplacement, les services du trésor public demandent que la délibération qui a créé le poste concerné soit visée.

Certains postes ont été créés depuis près de 40 ans, il est donc proposé que la présente délibération approuvant le tableau des effectifs actualisé annule toutes les délibérations de créations de poste antérieures à 2024 et qu’elle emporte création de tous les postes mentionnés dans le tableau des effectifs joints.
Ainsi cette délibération pourra être visée pour servir de référence en cas de nécessité de contrats de remplacement.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard, 
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, d’APPROUVER le tableau des effectifs joint, la présente délibération se substituant à toutes les délibérations antérieures à 2024 de créations de postes. 
Madame LAUTREC rajoute que c’est surtout une mise à jour de l’ensemble des contrats de travail des agents.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations.

Monsieur CRESPE indique que le principe de cette délibération est de simplifier les choses, il ne cache pas que pour son groupe le suivi est difficile ce qui l’emmène à se poser une question très simple, en référence au tableau des effectifs en vigueur, avant cette délibération la balance globale de création en plus et en moins, se situe comment ? Est-ce qu’ils sont au final avec un tableau qui prévoit plus de postes ouverts ou est-ce un tableau qui est équivalent.

Madame LAUTREC répond qu’il est stable.

Monsieur CRESPE dit qu’il n'y a pas de création au final.

Madame LAUTREC poursuit. Par rapport à ce qui est présenté aujourd'hui et ce qui a été présenté aux derniers CST il n’y a pas… Régulièrement, la Municipalité propose toujours lorsqu’il y a une avancée d’un agent sur une grille indiciaire, la suppression et la création.

Monsieur le Maire assure qu’il y a une maitrise de la masse salariale globalement.

Avis favorable à l’unanimité.
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DELIB2025-06-036 -  SOCIÉTÉ NATIONALE DE SAUVETAGE EN MER (SNSM) – SURVEILLANCE DES PLAGES 2025 – CONVENTION ET GRILLE INDICIAIRE 
Rapporteur : Françoise LAUTREC

Dans le cadre de la surveillance des plages, une convention a été signée pour une durée de 3 ans (signature 2024) avec la S.N.S.M, la séance du Conseil municipal fixera les montants de rémunération ainsi que le montant de la participation.

Il convient de recruter pour la saison 2025, 60 maitres-nageurs sauveteurs qui pourront en fonction des besoins du service avoir les missions de Chef de secteur, Chef de poste, Adjoint chef de poste et de sauveteurs qualifiés.

Les sauveteurs sont recrutés avec le grade d’opérateurs territoriaux des activités physiques et sportives dont le statut est défini par le décret n°92-368 du 1er avril 1992, il conviendra donc d’appliquer les modalités suivantes :

● Chef de secteur – Opérateur principal - Echelon 9 de l’échelle C3

        Indice brut 525 – majoré 455

● Chef de poste – Opérateur principal - Echelon 7 de l’échelle C3

        Indice brut 478 – majoré 420

● Adjoint au chef de poste – Opérateur qualifié - Echelon 8 de l’échelle C2

        Indice brut 430 – majoré 385

● Sauveteur qualifié – Opérateur - Echelon 1 de l’échelle C1

        Indice brut 367 – majoré 366

La collectivité territoriale verse au siège de la SNSM à partir du premier jour de mise à disposition de sauveteurs une participation aux frais engagés pour la préparation des sauveteurs. Cette participation doit couvrir en partie les frais de formation et l’équipement individuel ainsi que la préparation et la gestion de leur affectation, leur suivi local.

Cette participation est fixée par sauveteur et par jour à 5 euros et cinquante centimes.

Les autres clauses de la convention initiale, non modifiées par la présente, demeurent inchangées.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,
Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, de VALIDER cette proposition et d’ACCEPTER la prise en charge de la dépense.
Monsieur le Maire dit qu’il y a un effort consenti par la Collectivité, il peut être considéré que c’est normal sachant qu’il y a des Collectivités des littoraux qui ne sont pas en capacité aujourd'hui, de recrutement. La commune a cette capacité. Les sauveteurs sont logés. La municipalité en recrute 60, c’est une masse salariale de 200 000 €. C’est assuré sur une période assez longue, avec des postes qui sont ouverts un peu en amont, la sécurité sur les plages et il veut dire que l'année dernière, la création d’une unité mobile qui couvre une partie jusqu’à l’Espiguette est un élément complémentaire qu'il faut souligner, c'est une bonne chose. Sur le poste de secours c'est aussi un lieu d'information, de signalisation sur la qualité des eaux de baignade. Il y a aussi des actions de médiation et d’informations qui sont menées qui contribuent à l'obtention du pavillon bleu. Les élus peuvent se réjouir de voir que la commune, les 6 plages ainsi que le port de plaisance ont obtenu cette année, une nouvelle fois, le pavillon bleu. Il demande s’il y a des observations.
Monsieur le Maire met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
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DELIB2025-06-037 -  PERSONNEL COMMUNAL : CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS DE POSTE
Rapporteur : Françoise LAUTREC
I – Création, Vacances et Suppression de postes

Il convient de créer au 01 juin 2025 :

Un poste d’emploi fonctionnel de Directeur Général Adjoint.
Un poste de gardien brigadier au sein de la Police Municipale – Service cadre de vie afin de renforcer les équipes.
Deux postes d’adjoints techniques à temps complet au sein des espaces verts, l’un en CDD, le second est créé dans le cadre d’une mutation.

Suite au futur départ à la retraite d’un agent de la direction des ressources humaines, il convient de créer les postes d’adjoint administratif, adjoint administratif principal de 1er et 2ème classe, les postes de rédacteur, rédacteur principal de 1er et 2ème classe afin de recruter le candidat le plus opportun.
Lors du recrutement il conviendra par la suite de supprimer les postes non occupés.

Il convient de renouveler au 01 juin 2025 : 

Un poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1er classe à temps complet en CDD pour 50 % dans des missions de direction de coordination, de préparation de projet au sein la Direction de l’école des Arts et 50% d’enseignement musical.

2 postes d’adjoint technique à temps complet, l’un au service de son et lumière et l’autre au sein du parc automobile.

Suite à un renouvellement de disponibilité pour une convenance personnelle, le poste d’adjoint technique aux espaces verts est prolongé vacant, il convient donc de prolonger l’agent en CDD

Il conviendra de supprimer suite au départ à la retraite des agents :

1 poste d’adjoint technique principal de 1er classe au 01/07/2025

1 poste d’agent de maitrise principal au 01/08/2025

Ainsi qu’un poste d’adjoint administratif au 31/05/2025 suite à la démission d’un agent qui était en disponibilité pour convenance personnelle.

Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,
Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est demandé aux membres du Conseil municipal, après délibération de bien vouloir se PRONONCER sur ces créations et suppressions de postes.

Madame SCOLLO-OGIER a une question sur la création spécifique d'un poste de directeur général adjoint (DGA). Actuellement il y a sauf erreur, deux DGA c’est bien ça ? Est-ce que c’est la création d’un troisième poste ?

Monsieur le DGS répond que la Collectivité reste dans la même organisation actuelle avec deux DGA sauf que là, il est détaché sur l'emploi fonctionnel c'est-à-dire que ce n’est pas une création supplémentaire, cela fait bénéficier d'une grille de rémunération légèrement plus intéressante. Par contre, cela donne une situation un peu plus précaire pour l’agent qui peut être détaché de cet emploi fonctionnel plus facilement.

Madame SCOLLO OGIER ne comprend pas. Actuellement, il y a bien deux DGA.

Monsieur le DGS explique qu’on peut dire « faisant office de directeur général adjoint » mais il peut être détaché sur emploi fonctionnel. C’est la même personne, ça fera plus un, moins un.  

Madame SCOLLO-OGIER demande si c’est un nouveau portefeuille d'activités qui va lui être attribué ?

Monsieur le DGS dit que non, c’est quelque part le fait de le positionner de façon fonctionnelle. Cela permet de donner des délégations de signature de façon plus large que le fait de faire office.  C'est plus un changement dans la situation administrative de l'agent qui lui est plus bénéficiaire mais dans l'organisation des services de la commune, ce n’est pas une création de poste.

Madame SCOLLO-OGIER indique que c’est mentionné comme une création de poste. Elle lit créer au 1er juin.
Monsieur le DGS répond qu’il faut le créer pour que cet agent soit détaché sur cet emploi fonctionnel.

Madame SCOLLO-OGIER demande des précisions sur ses fonctions actuelles.

Monsieur le DGS répond que pour faire simple, c’est Fabrice HOUNY qui est le directeur des services informatiques qui s'occupe aussi de tout ce qui est missions transversales et coordinations de tout ce qui va impliquer plus d’un service notamment, il est pas mal en pointe sur l'opération du rassemblement des écoles et le projet petite enfance. Il est sur tous les dossiers qui ont un caractère transversal. Par exemple, la mise en œuvre du plan communal de sauvegarde qui désormais, aura aussi un volet intercommunal. Aujourd'hui avec le rôle finalement de l'informatique et des réseaux, c'est un agent qui déjà par sa position de directeur des services informatiques a une vision transversale, qui parfois propose des solutions informatiques à des problèmes d'organisation. Par exemple avoir des dossiers, des fichiers partagés plutôt que des procédures complexes. C'est simplement une reconnaissance, une officialisation légèrement plus favorable. Cela ne fait pas un énorme décalage. C’est plus une mesure d’organisation interne. Ce n’est pas une création de poste.

Monsieur Alain GUY demande si ces créations sont-elles prévues dans le tableau évoqué plus haut ?

Madame LAUTREC répond que non car le tableau qui a été présenté est arrêté au 24 ou au 25 mais alors que là, les créations sont au 1er juin.

Monsieur GUY rajoute qu’il n’y a pas de lignes budgétaires qui sont prévues alors que ça fait partie, sauf à être abrogées, d’un arrêté disant qu’il faut contrôler les disponibilités des crédits mais comme il l’a déjà dit, la commune a trop de recettes, des dépenses surestimées, des disponibilités de crédits au chapitre 12, aucune difficulté pour absorber ces nouvelles dépenses. C’est simplement pour la petite histoire.

Monsieur le DGS dit que par rapport au tableau des effectifs, pour faire le lien entre les deux dernières délibérations afin de répondre aux questions de Monsieur GUY, sur la totalité de ce qui est présentée là, il y a 2 créations effectives. Une création à la Police Municipale au service cadre de vie et une création sur les espaces verts (L’un c’est un départ à la retraite et l’autre c’est en renforcement avec l’augmentation des espaces verts sur la commune). Tout le reste, ce sont des départs à la retraite qui sont anticipés. Il reconnait qu’entre le contrôle de légalité qui demande à la Collectivité de prendre les délibérations avec plus d'un mois de délai avant le moment du recrutement. Là, une personne va être recrutée au RH en tant que gestionnaire de paie, la commune ne peut pas se permettre d’avoir un trou dans la raquette. Il faut que le tableau des effectifs soit modifié. Il faut déclarer le poste vacant, même si la Municipalité sait déjà la personne qui va être recrutée, parce qu'il faut que tous les fonctionnaires de France et de Navarre puissent avoir un mois pour se positionner et le Trésor Public, par rapport à ce qu’il évoquait tout à l'heure sur le transfert de responsabilité depuis janvier au gestionnaire territoriaux, demande des choses qui n’étaient pas demandées avant. Comme par exemple, si la Collectivité remplace une personne qui avait été recrutée sur une délibération en 1980, il fallait chercher dans les archives, d'où la délibération qui est proposée pour que celle-ci recrée une situation neuve à partir de mai 2025 et de ne pas être obligé d'aller rechercher des délibérations de 1980, 1990 pour rester dans une réglementation qui devient de plus en plus tatillonne.

Monsieur le Maire met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-038 -  REMBOURSEMENT D’HONORAIRES D’AVOCAT POUR LA PROTECTION FONCTIONNELLE
Rapporteur : Françoise LAUTREC

VU l'article 11 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifié portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la circulaire du 5 mai 2008 relative à la protection fonctionnelle des agents publics de l'État ;

CONSIDERANT QUE les membres du Conseil Municipal sont informés qu'un agent de la collectivité a été reconnue victime de faits répréhensibles par le tribunal et, qu’à ce titre, il a sollicité la protection fonctionnelle. 

CONSIDERANT QUE la collectivité publique est tenue de protéger ses agents qui, dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, ont été victimes de préjudices qu’ils soient matériels ou moraux.
CONSIDERANT QU'au regard des faits existants, l'agent n'a pas commis de faute personnelle pouvant remettre en cause son droit à bénéficier de la protection fonctionnelle ;

CONSIDERANT QUE cette protection consiste à prendre en charge les frais d'avocat de l'agent et permettre la réparation de ses préjudices matériels, corporels, financiers ou moraux. 

 

Il convient au conseil municipal de délibérer sur l’acceptation de la prise en charge du remboursement d’honoraires entre l’agent et la Société civile professionnelle LEMOINE – CLABEAUT et il conviendra de rembourser à l’agent les sommes acquittées à la société soit 3 850 euros H.T soit 4 620 € T.T.C.
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,
 

Il est demandé au Conseil municipal, après délibération, d’AUTORISER le versement de cette somme à l’agent concerné.
Monsieur le Maire demande s’il y a des questions et donne la parole à Madame SCOLLO-OGIER qui souhaite des précisions sur la nature du contentieux qui a mené à cette procédure et à ces honoraires.
Monsieur le DGS répond que comme cela a été vu plus haut, la protection fonctionnelle peut prendre plusieurs formes. Elle peut prendre des mesures pour changer un agent de service s’il estime que le maintien dans son service, peut lui causer des préjudices. Pour les policiers, cela va être plus souvent des outrages que des faits de violence et en général, la protection fonctionnelle consiste à ce que la commune verse l’argent et puis, elle essaie de les récupérer en émettant des titres de recettes. Pour être transparent, souvent les personnes sont soit insolvables, soit organisent leur insolvabilité et c'est la Collectivité qui prend en charge au final. Cela fait partie de la protection fonctionnelle. Là en l'occurrence, c'est un agent qui a estimé être victime d’harcèlement qui souhaitait que la commune prenne en charge sa défense.

Monsieur le Maire met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
DELIB2025-06-039 -  PERSONNEL COMMUNAL : MISE EN PLACE DU RECOURS A DES EMPLOIS DE VACATAIRES
Rapporteur : Françoise LAUTREC
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il est exposé aux membres du Conseil municipal que la collectivité peut avoir recours à des personnes pour des interventions à caractère ponctuel, discontinu, sans aucune régularité. 
Le Conseil municipal du 25 janvier 2017 avait approuvé de rémunérer ces interventions à la vacation et de délibérer sur le montant qui sera alloué pour les interventions en qualité de vacataire dans les services de la collectivité (ne sont pas concernées les vacations au titre du recensement de la population) et avait fixé le montant horaire brut selon le niveau d’intervention du vacataire et propose de les revaloriser de 10 % arrondis soit :

· Mission d’exécution : 11 € + 10 % = 12 €

· Mission impliquant une technicité de base : 17 € + 10 % = 19 €

· Mission impliquant une technicité supérieure : 23 € + 10 % = 25 €
Sous la Présidence du Docteur Robert CRAUSTE, Maire,

Président de la Communauté de communes « Terre de Camargue »,

Conseiller départemental du Gard,

Il est proposé au Conseil municipal après délibération de bien vouloir se PRONONCER sur cette revalorisation et d’AUTORISER Monsieur le Maire à signer les contrats de vacation afférents dans la limite d’un budget annuel de 10 000 €.
Monsieur le Maire demande s’il y a des observations.

Madame SCOLLO-OGIER demande si sur les vacations, ce sont des contrats qui ne peuvent pas être utilisés pour pouvoir avoir un besoin permanent de la commune. Elle souhaite des précisions sur les missions qui seront confiées à des vacataires ?

Madame LAUTREC peut donner un exemple d'une vacation d’un psychologue qui assure des vacations sur des équipes toute l'année puisqu’il s'agit de la même personne mais ponctuellement.

Monsieur GUY interroge sur la procédure de recrutement.

Madame LAUTREC indique que la Collectivité procède à peu près de la même manière que pour un emploi à temps partiel ou à temps complet avec une délimitation des besoins, un cahier des charges, une fiche de poste et le service RH utilise la publicité habituelle pour recruter ce personnel-là.

Monsieur le Maire met aux voix.

Avis favorable à l’unanimité.
INFORMATION : RÉNOVATION URBAINE LE GRAU-DU-ROI – TRAVAUX RELATIFS A L’AMÉNAGEMENT DES ESPACES PUBLICS DE L’AVENUE SIMONE VEIL ET PARVIS DE LA GARE DE L’ÉCO QUARTIER MÉDITERRANÉEN ALLÉES DE LA GARE – AVENANT N°1 LOT N°01 VRD ET MOBILIER
Rapporteur : Lucien VIGOUROUX
Monsieur le Maire rappelle que par convention de mandat de maîtrise d’ouvrage du 15 octobre 2018, la commune a confié à la SPL 30 la réalisation du projet de rénovation urbaine de la Ville.

La consultation relative aux travaux pour l’aménagement des espaces publics de l’avenue Simone Veil et du parvis de la gare a été engagée le 26 juillet 2024 suivant une procédure d’appel d’offres ouvert en vertu des articles L2324-2 et R2161-2 à R2161-5 du code de la commande publique.

Lors de la séance du Conseil Municipal du 6 novembre 2024, par délibération N°2024-11-26, la SPL 30, en qualité de mandataire, a été autorisée à signer les marchés de travaux avec les attributaires retenus par la Commission d’Appel d’Offres (CAO).

De plus, cette délibération, dans son article 2, autorise la SPL 30 à prendre toutes les mesures d’exécution de ces marchés dans le cadre de la convention de mandat qui lui a été confiée, y compris la signature des modifications ultérieures (Avenants), quel que soit le pourcentage d’augmentation, lorsque les crédits sont inscrits au budget et après accomplissement des obligations liées aux modifications des marchés publics et d’en assurer l’exécution. Ces avenants éventuels interviendront uniquement après décision de Monsieur Le Maire, qui rendra compte au Conseil Municipal qui suivra, des décisions prises. 

Ainsi, en cours d’exécution, des modifications ont été apportées au projet initial via la signature d’un avenant. 

Le Code de la Commande Publique définit les conditions dans lesquelles les marchés publics peuvent être modifiés après leur attribution. Les justifications sont détaillées ci-après.

Cette modification entraînant une augmentation d’un montant supérieure à 5 %, en application de l’article L1414-4 du Code général des collectivités territoriales, il est nécessaire de recueillir l’avis de la commission d'appel d'offres.

Cette dernière s’est réunie le 21 mai 2025 et a rendu un avis favorable cet avenant (Modifications du contrat).

Rappel :

Les travaux sont décomposés en 3 tranches définies comme suit :

· Tranche ferme : Aménagement de l’avenue Simone Veil.

· Tranche optionnelle 1 : Aménagement du parvis de la gare et reprise du marquage des stationnements rue des Arènes.

· Tranche optionnelle 2 : Aménagement du « triangle » d’interface entre gare SNCF et gare routière.

LOT N°1 / VRD ET MOBILIER 

TITULAIRE : 

GROUPEMENT S.A.S. EUROVIA LANGUEDOC ROUSSILLON / S.A.S. RAZEL BEC / S.A.S. SOLS MEDITERRANEE
Les modifications détaillées ci-après constituent des modifications autorisées par les articles R2194.2 et R2194-8 du Code de la Commande Publique.
Le projet d’avenant est donc conforme à la règlementation.

Les modifications envisagées portent sur : 

·  Variation des prix suite à l’augmentation connue des quantités :
· Total estimé des plus-values : 249 965,26 € HT

1. Variation des prix suite à la diminution connue des quantités

· Total estimé des moins-values : - 275 292,08 € HT

2. Création des prix nouveaux (Cf. Annexe)

Incidence financière des modifications :

	Synthèse
	€ HT

	Montant initial du marché
	1 793 104,40 €

	Incidence des prix nouveaux au titre des prestations supplémentaires (Article R2194.2 du CCP)
	216 837,40  

	Incidence des prix nouveaux (Article R2194-8 du CCP)
	10 453,00  

	Variation des prix unitaires en moins-value 
	-275 292,08  

	Variation des prix unitaires en plus-value
	249 965,26  

	Sous-total avenant n°1
	201 963,58  

	Nouveau montant du marché
	1 995 067,98  

	Augmentation du marché comprenant toutes les modifications comprises du marché
	201 963,58  

	Pourcentage total toutes modifications comprises 
	11,26 %

	Pourcentage des modifications au titre de l'article R2194-8 du CCP (Inférieur à 15%)
	- 2,41 %

	Pourcentage des modifications au titre de l'article R2194-2 du CCP (Prestations supplémentaires)
	13,67 %


En application de la délibération du 6 novembre 2024 N°2024-11-26L, Monsieur Le Maire a pris la décision d’autoriser la SPL 30, en tant que mandataire de la Commune, à signer cet avenant.

Les Membres du Conseil Municipal sont informés que l’avenant détaillé ci-dessus a été signé et notifié au groupement d’entreprises titulaire du lot N°1.
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INFORMATION : PROJET D’INSTALLATION D’OMBRIÈRES PHOTOVOLTAÏQUES SUR LES ESPACES DE STATIONNEMENT PUBLICS DE LA COMMUNE DE LE GRAU-DU-ROI
Rapporteur : Alain MARTI
CONTRAT D’ASSISTANCE A MAÎTRISE D’OUVRAGE / AMO

La Commune de LE GRAU DU ROI a sollicité la Société Publique Locale 30 (SPL 30) pour la création d'ombrières sur les espaces de stationnement publics situés entre l'espace Jean Pierre Cassel, le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) et le nouvel équipement regroupant la Médiathèque Ernest Hemingway et la Maison Communale (Salle AGORA). Une première étude d'opportunité, réalisée par Territoire d'Énergie Gard, a proposé un projet d'ombrières d'une puissance de 427 kWc, réparties sur quatre structures, avec un investissement estimé à 660 000 euros. Cette étude a été transmise à la Commune sous forme de note d'opportunité.

Par ce projet, la Commune entend répondre aux obligations d'équipements imposées par la loi APER, tout en décarbonant ses approvisionnements énergétiques et en réduisant ses dépenses énergétiques par une opération d'autoconsommation basée sur la puissance des ombrières aux heures de production.

Pour mener à bien ce projet, la Commune a décidé de faire appel à la SPL 30, dont elle est actionnaire. La SPL 30 exerce son activité exclusivement pour le compte de ses actionnaires et dispose des compétences nécessaires pour assurer des missions d'ingénierie territoriale, incluant des prestations d'études, de conseil et d'assistance à maîtrise d'ouvrage (AMO) pour des opérations d'aménagement et de construction, ainsi que des actions de coordination, de suivi et d'animation des décisions prises par ses actionnaires.

En conséquence, une mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage a été confiée à la SPL 30.

Les Membres du Conseil Municipal sont informés que le contrat d’AMO joint en annexe a été signé avec la SPL30 pour un montant de global et forfaitaire de :

	Montant hors TVA
	15 825, 00€

	Taux de TVA (20%)
	3 165, 00 €

	Montant TVA incluse
	18 990, 00 €


Madame PIMIENTO demande si le stationnement restera gratuit ? Car ce type d'équipement pourrait entraîner une réduction du nombre de places disponibles dans cette zone. Avant d'installer de tels dispositifs sur les parkings, il aurait peut-être été judicieux de commencer par les implanter sur les bâtiments communaux. 
Monsieur MARTY répond que c’est un essai que la Collectivité a réalisé. Les bâtiments municipaux, les études ont été faites par l’ETE 30 et il s’avère que comme la maison des rencontres, il faut savoir que lorsqu’il est investi sur du solaire, il faut se poser la question sur quoi c’est investi et comment cela va être rentabilisé. Une étude de rentabilité, il ne s'agit pas de mettre du solaire partout mais faire vraiment une étude de rentabilité. La Municipalité a eu cette opportunité d’ombrières avant d'engager sur les bâtiments communaux parce-que les structures sont assez anciennes hormis, l’Hôtel de Ville et sur les autres structures, il y a des toitures à rénover. Il ne peut être mis du solaire sur n’importe quoi et n’importe comment. Cela fait un an et demi avec Monsieur le Maire et le Conseil municipal qu’ils réfléchissent à cette situation pour attaquer des structures solaires. Ce n’est pas évident d’engager des structures solaires sur des bâtiments qui sont vieux et ils ont commencé à faire de l’isolation et de rentabiliser les structures au niveau électrique pour ne pas qu’elles consomment avant de mettre des panneaux solaires. Cette ombrière, c’est un essai. Ils vont va voir s’il peut y avoir une autoconsommation partagée afin de réduire la consommation au niveau de tous les bâtiments.
Monsieur le Maire apporte un complément d’information. C’est une obligation de la loi APER qui oblige aujourd’hui légalement d’installer des ombrières sur les parkings. Ici, l’emplacement parait assez intéressant parce qu’il y a, à proximité, beaucoup d'équipements publics et donc, la commune va produire à proximité de ces équipements. Après, la Municipalité a passé la commande de dire qu’il y ait le moins d’impact possible sur les places de stationnement et ce parking, doit rester gratuit. Après calcul, à priori, il n’y aurait pas d’impact sur le nombre de places.
Monsieur MARTY dit que la commune fait des couvertures après, il y a des passages qui sont obligatoires parce qu’il y a le centre technique mais la ville ne veut pas optimiser le secteur, c’est pour cela qu’une étude est faite, elle veut produire de l’autoconsommation contenue. Il ne s’agit pas de mettre des panneaux solaires partout. L’étude montrera que cela peut être optimisé où il peut y avoir une rentabilité qui sera équivalente pour faire réduire la consommation d'électricité sur les bâtiments. C’est le but recherché.
Madame PIMIENTO souhaite avoir l’étude.
Monsieur le Maire y consent. 
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INFORMATION : MARCHÉ PUBLIC DE TRAVAUX N°2025-03-MTX-011 – TRAVAUX DE RÉHABILITATION DE L’ÉCOLE ÉLEMENTAIRE ANDRÉ QUET ET DE L’ACTUELLE ÉCOLE MATERNELLE E. TABARLY SUR LA COMMUNE DE LE GRAU-DU-ROI – 12 LOTS
Rapporteur : Alain MARTI

Dans le cadre de cette opération, une consultation a été organisée conformément aux articles L. 2123-1, R. 2123-1, R.2123-4 et R.2123-5, du Code de la commande publique définissant la procédure adaptée ouverte.

I/ La publicité

L’Avis d’Appel Public à la Concurrence (AAPC) a été diffusé sur les supports suivants :

· BOAMP : Annonce N°25-34945 mise en ligne le 27/03/2025

· Profil Acheteur / Site de Dématérialisation : SIS marchés via la plateforme AWS https://www.marches-publics.info , annonce mise en ligne le 17/03/2025

· Site de la Ville : https://ville-legrauduroi.fr/la-mairie-2/marches-publics/ annonce mise en ligne le 26/03/2025

II/ Les données essentielles

Objet du marché de travaux : 

Le marché a pour objet des travaux de réhabilitation de l’École Élémentaire André QUET et de l’actuelle École maternelle E. TABARLY sur la commune de LE GRAU DU ROI.

Cette opération consiste en :

1. La réhabilitation d’une partie de l’École Élémentaire André QUET (Aile C) afin d’y accueillir deux classes de grandes sections de maternelle, des salles annexes et la réhabilitation d’une partie de la cour,

2. Et la réhabilitation de l’actuelle École maternelle E. TABARLY qui deviendra la Maison de la Petite Enfance, regroupant un multi accueil de 65 lits et un RPE (Relais Petite Enfance)

3. SITE N°1 : École élémentaire André QUET 

Adresse : ALLÉE VICTOR HUGO - 30240 LE GRAU-DU-ROI
4. SITE N°2 : École Maternelle Éric Tabarly
Adresse : 1 AVENUE DE L'HERMIONE - 30240 LE GRAU-DU-ROI

Cette consultation comporte des conditions particulières d’exécution en matière d’insertion sociale. En application des articles L2112-2 à L2113-4 du Code de la Commande Publique, le cahier des charges comporte donc des clauses visant à promouvoir l’emploi de personnes rencontrant des difficultés particulières d’insertion et à lutter contre le chômage.

Les différents lots de la consultation sont les suivants :

	N°
	Intitulé du lot
	SITE N°1

A. QUET
	SITE N°2 

E. TABARLY

	1
	Gros Œuvre – Démolitions
	
	

	2
	Menuiseries extérieures aluminium – Occultation
	
	

	3
	Étanchéité
	
	

	4
	Cloisons – Doublages – Faux-plafonds
	
	

	5
	Menuiseries intérieures – Mobilier
	
	

	6
	Serrurerie
	
	

	7
	Carrelage – Faïence – Peinture – Sol souple
	
	

	8
	Façades
	
	

	9
	CVC – Plomberie
	
	

	10
	Électricité
	
	

	11
	Voirie et réseaux divers
	
	

	12
	Aménagement paysager
	
	


Durée du marché : 

La durée des travaux pour l’ensemble des deux sites est fixée du 15 juillet au 31 décembre 2025, hors période de préparation.

III/ La remise des candidatures et des offres

Date et heure limites de réception des plis : VENDREDI 18 AVRIL 2025 À 12H00

Dans le cadre de cette procédure, il a été reçu :

· Dans les délais :

38 plis, dont 3 Dépôts remplacés

· Hors délais :

0 pli

Les Membres de la Commission des marchés à procédure adaptée, réunis mercredi 7 mai 2025, ont validé le classement des offres issu de l’analyse technique faite, par l’équipe de maîtrise d’œuvre, en fonction de critère de jugement suivants :

	Critères de jugement des offres
	Pondération

	Valeur technique de l’offre / Mémoire Technique
	60 %

	Prix de l’offre / DPGF
	40 %


Les lots ont été attribué aux entreprises et pour les montants ci-après :

Lot N°1 – Gros Œuvre – Démolitions

	Nom de l’entreprise :
	ENTREPRISE CHAZELLE / 30000 NÎMES

	Montant global et forfaitaire HT :
	132 126,24 €


Lot N°2 – Menuiseries extérieures aluminium – Occultation

	Nom de l’entreprise :
	MOINE MENUISERIE / 13150 BOULBON

	Montant global et forfaitaire HT :
	185 471,00 €


Lot N°3 – Étanchéité

	Nom de l’entreprise :
	IDEA PRO / 34160 CASTRIES

	Montant global et forfaitaire HT :
	28 140,00 €


Lot N°4 – Cloisons – Doublages – Faux-plafonds

	Nom de l’entreprise :
	MPAIR + / 30121 MUS

	Montant global et forfaitaire HT :
	194 983,30 €


Lot N°5 – Menuiseries intérieures – Mobilier

	Nom de l’entreprise :
	SARL TABUSSE MENUISERIES / 30540 MILHAUD

	Montant global et forfaitaire HT :
	235 220,00 €


Lot N°6 – Serrurerie

	Nom de l’entreprise :
	SAS TRINQUIER / 11000 CARCASSONNE

	Montant global et forfaitaire HT :
	136 463,00 €


Lot N°7 – Carrelage – Faïence – Peinture – Sol souple

	Nom de l’entreprise :
	MPAIR + / 30121 MUS

	Montant global et forfaitaire HT :
	235 674,30 €


Lot N°8 – Façades

	Nom de l’entreprise :
	L.C.P. RAVALEMENT / 34350 VENDRES

	Montant global et forfaitaire HT :
	39 592,00 €


Lot N°9 – CVC – Plomberie

	Nom de l’entreprise :
	HERVE THERMIQUE / 34130 SAINT-AUNES

	Montant global et forfaitaire HT :
	605 660,22 €


Lot N°10 – Électricité

	Nom de l’entreprise :
	FAUCHE / 34130 MAUGUIO

	Montant global et forfaitaire HT :
	129 503,00 €


Lot N°11 – Voirie et réseaux divers

	Nom de l’entreprise :
	COLAS FRANCE / 30320 MARGUERITTES

	Montant global et forfaitaire HT :
	230 570,00 €


Lot N°12 – Aménagement paysager

	Groupement conjoint :
	Mandataire : SERPE / 34130 SAINT-AUNES 

Cotraitant : TOTEM / 84170 MONTEUX

	Montant global et forfaitaire HT :
	222 810,50 €


Ces entreprises sont celles dont l’offre a été classée en première position au vu de l’analyse technique. Leurs offres respectives représentent, pour chaque lot, l’offre économiquement la plus avantageuse en fonction des critères de jugement pondérés mentionnés ci-avant.

Vous trouverez en annexe un tableau du coût total des travaux.

En vertu de la délégation de signature de Monsieur Le Maire ou de son représentant, accordée par le Conseil Municipal en séance du 18/12/2024 (Délibération N°2024-12-33), les contrats détaillés ci-avant ont été signés puis notifiés aux titulaires.
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Monsieur MARTY tient à préciser que ce ne sont pas des prestations au rabais.
Monsieur CRESPE indique que chacun à son opinion sur le sujet par contre, entre la délibération 19 présentée concernant la demande de subvention et ce résultat de consultation du marché, il lui semble, les tableaux ne sont pas présentés pareil, qu’il y a un différentiel de plus de 500 000 euros entre l'opération qui est estimée en T.T.C dans la délibération, 3 442 000 € et le résultat des marchés 2 851 456,27 € T.T.C.
Monsieur le Maire répond qu’il y a toujours un décalage. C’est rare qu’il n’y ait pas de décalage.
Monsieur CRESPE dit que c’est 500 000 €, ce n’est pas une paille.

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur le DGS.
Monsieur le DGS explique qu’aujourd’hui, les subventions avec les plateformes où elles sont déposées en ligne, c’est déposé à l’instant T. Le plan de financement tel qu’il a été présenté, c’était l’instant T avant d'avoir l'ouverture des plis. Après, cela peut être réactualisé en cours de traitement sachant que de toute façon, la plupart des financeurs plafonnent leur intervention. A un moment donné les dépenses peuvent être augmentées, mais si les financeurs décident que le plafond c’est 2 000 000 €, la commune peut présenter 2 500 000 €, ils vont rester sur 2 000 000 €. Comme le disait Monsieur le Maire, le décalage c’est que la Collectivité doit s'inscrire sur des plateformes en ligne pour quelque part se prépositionner sur des subventions et il leur est demandé, de se positionner sur le plan de financement que la commune croît connaître sur la base des évaluations faites par le maître d’œuvre. Après parfois, il y a eu des mouvements dans un sens et parfois dans un autre. Au moment où la commune se positionne, elle est supposée se positionner et après, il faut réactualiser. Probablement qu’il y aura à redélibérer au mois de juillet pour reprendre en compte les nouveaux éléments, si les financeurs ont une marge de manœuvre puisque les financeurs publics aujourd’hui que ce soit Région, État ou Département, c’est un peu compliqué. 

MAPA

Rapporteur : Le Maire
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La séance est levée à 22h20.
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� A remplacé notamment les Comités Techniques depuis le 1er janvier 2023.







